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Manus S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 28.954.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 40, boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg, le 25 octobre 2007 à 10.00 heures, pour
délibérer sur l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 30 juin 2007,

2. Approbation des comptes annuels au 30 juin 2007 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007112495/550/18.

Sogen Finance Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 4.573.500,00.
Siège social: L-2420 Luxembourg, 15, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 13.064.

Les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence au 15, Côte d'Eich, L-1450 Luxembourg, le 31
octobre 2007 à 14.00 heures avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Dissolution anticipée de la Société;
2. Ouverture de la liquidation de la Société;
3. Nomination d'un liquidateur;
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007111942/799/17.

Gedeon Holding 2000, Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 75.031.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à une

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra jeudi, le 25 octobre 2007 à 14.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du conseil d'administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2006 et au 19 septembre 2007.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2006 et au 19 septembre 2007.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant aux exercices sous revue.
5. Décision sur la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les

sociétés commerciales.
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114210/29/18.
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Parfinlux S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 48.619.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra à l'adresse du siège social, le 25 octobre 2007 à 14.00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels et des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 juillet 2007.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114214/534/15.

Quatingo Holding S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 32.607.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE,

qui aura lieu le 23 octobre 2007 à 14.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 juin 2007, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

juin 2007.
4. Décision de la continuation de l'activité de la société en relation avec l'article 100 de la législation des sociétés.
5. Nominations statutaires.
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114215/1023/18.

Titlis Participations S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 32.613.

Le Conseil d'Administration a l'honneur de convoquer Messieurs les actionnaires par le présent avis, à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE,

qui aura lieu le 22 octobre 2007 à 16.00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 30 juin 2007, et affectation du résultat.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes pour l'exercice de leur mandat au 30

juin 2007.
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114216/1023/17.
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Galor Holding S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 28.343.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra en date du 23 octobre 2007 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2007
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes
4. Nominations statutaires
5. Décision à prendre en vertu de l'article 100 de la loi sur les sociétés commerciales
6. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114217/506/17.

Palos S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 48.088.

Die Aktieninhaber sind hiermit eingeladen, der

AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG,
die am 22. Oktober 2007 um 9.00 Uhr am Gesellschaftssitz, mit folgender Tagesordnung, stattfindet, beizuwohnen:

Tagesordnung:

1. Geschäftsbericht des Verwaltungsrats und Bericht des Kommissars
2. Billigung des Jahresabschlusses und Ergebniszuweisung per 30. Juni 2007
3. Entlastung an Verwaltungsrat und Kommissar
4. Billigung des Rücktritts sämtlicher Verwaltungsratsmitglieder und des Kommissars sowie Ernennung ihrer jeweiligen

Stellvertreter
5. Sonderentlastung an die Verwaltungsratsmitglieder sowie an den Kommissar für den Zeitraum vom 1. Juli 2007 an

bis zum Datum dieser Generalversammlung
6. Verlegung des Gesellschaftssitzes
7. Verschiedenes.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2007114213/795/20.

Mir Quality Growth SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 53.392.

The board of directors of the Company (the «Board of Directors») has decided to transfer the functions currently
carried out by BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES, Luxembourg Branch and BNP PARIBAS FUND SERVICES to PIC-
TET & CIE (EUROPE) S.A., 1, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg with effect from 28 November 2007 or such any
date determined by the Board of Directors (the «Effective Date»).

Consequently, please be informed that the Board of Directors has decided to convene an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of Shareholders (the «Meeting») of the Company to be held on 24 October 2007, at 11.30 a.m. CET, at the registered

office of the Company with the following agenda:

Agenda:

1. To change the name of the Company into MIRABAUD SELECT EQUITIES and to amend article 1 of the Articles
accordingly.

2. To transfer the registered office of the Company into the commune of Luxembourg and to amend the first sentence
of the article 4 of the Articles accordingly.
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3. General update of the Articles and amendment of, inter alia, article 13 of the Articles.
4. To set the effective date of these changes on 28 November 2007 or such any date proposed by the Board of

Directors at the Meeting.

Voting

Resolutions will require a quorum of 50% of the Company's outstanding shares and the resolutions will be passed by
a two third (2/3) majority of the voting shares present or represented at the Meeting. In the event that the quorum is
not present, a second meeting will need to be convened at the registered office of the Company on 28 November 2007
at 11.30 a.m. CET. The proxies referred to below will remain valid for the second meeting.

Shareholders who cannot personally attend the Meeting are requested to use the prescribed form of proxy (available
at the Custodian Bank of the Company) and return it no later than 16 October 2007 by close of business in Luxembourg.

Should you require further information, please do not hesitate to contact BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES -
Luxembourg Branch or your financial advisor.

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2007114212/755/32.

FIM Short Term Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 14, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 46.468.

L'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
se tiendra le jeudi 25 octobre 2007 à 11.30 heures, dans les locaux de FORTIS INVESTMENT MANAGEMENT LU-

XEMBOURG S.A., sis 14, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport de conseil d'administration et du rapport du réviseur d'entreprises;
2. Approbation des comptes pour l'exercice clôturé au 30 juin 2007 et de l'affectation des résultats de l'exercice;
3. Décharge aux administrateurs pour l'accomplissement de leur mandat;
4. Nominations statutaires;
5. Divers.

Les propriétaires d'actions au porteur désirant assister ou être représenté(e) à l'Assemblée sont priés de déposer
leurs actions, cinq jours francs au moins avant la réunion, aux guichets des agents chargés du service financier, tels que
mentionnés dans le prospectus.

Les propriétaires d'actions nominatives désirant assister ou être représenté(e) à l'Assemblée sont admis sur justifica-
tion de leur identité, à condition d'avoir cinq jours francs au moins avant la réunion, fait connaître leur intention de prendre
part à l'Assemblée.

L'Assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre d'actions présentes ou représentées et les décisions
seront prises à la majorité simple des actions présentes ou représentées. Toute action, quelle que soit sa valeur unitaire,
donne droit à une voix.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007114211/755/25.

Duemme Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 65.834.

Notice is hereby given that the

ANNUAL GENERAL MEETING
of Shareholders (the «Meeting») of DUEMME SICAV (the «Fund») will be held at the registered office of the Fund, as

set out above, on October 18, 2007 at 2 p.m., for the purpose of considering the following agenda:

Agenda:

1. Reports of the board of directors and of the auditor for the accounting year ended June 30, 2007.
2. Approval of the annual accounts for the accounting year ended June 30, 2007.
3. Allocation of the results.
4. Discharge to the directors in respect of the execution of their mandates for the accounting year ended June 30,

2007.
5. Composition of the board of directors.
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6. Re-election of the auditor.
7. Miscellaneous.

The resolutions submitted to the Meeting do not require any quorum. They are adopted by the simple majority of the
shares present or represented at the Meeting.

In order to attend the Meeting, the holders of bearer shares are required to deposit their share certificates five business
days before the Meeting at the windows of BNP PARIBAS LUXEMBOURG, 10A, boulevard Royal, L-2093 Luxembourg,
where forms of proxy are available.

By order of the Board of Directors.

Référence de publication: 2007107544/755/25.

Eastwood S.A.H., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 26.517.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mardi 16 octobre 2007 à 15.00 heures au siège social.

Ordre du jour:

- Rapport de gestion du Conseil d'Administration,
- Rapport du Commissaire aux Comptes,
- Approbation des comptes annuels au 30 septembre 2007 et affectation des résultats,
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Nominations statutaires.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007106410/755/18.

Dealinvest Holding SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 80.312.

Les actionnaires sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 15 octobre 2007 à 13.00 heures à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du conseil d'administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2006.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2006.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant à l'exercice sous revue.
5. Non renouvellement du mandat d'administrateur venu à échéance de la société anonyme MONTEREY SERVICES

S.A. et décharge.
6. Non-renouvellement du mandat d'administrateur venu à échéance de la société à responsabilité limitée UNIVERSAL

MANAGEMENT SERVICES S.à r.l. et décharge.
7. Reconduction de Monsieur Gérard Birchen dans son mandat d'administrateur jusqu'à l'issue de l'assemblée générale

statutaire de 2013.
8. Nomination de Monsieur Cornelius Martin Bechtel, administrateur de sociétés, né à Emmerich (Allemagne), le 11

mars 1968, demeurant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
comme administrateur jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2013.

9. Nomination de Monsieur Sinan Sar, administrateur de sociétés, né à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),
le 5 juin 1980, demeurant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
comme administrateur jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2013.

10. Reconduction de la société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l. dans son mandat de commissaire aux
comptes jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2013.
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11. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007108138/29/31.

Easy ETF - GSNE ®, Fonds Commun de Placement.

Le procès-verbal de modification du règlement de gestion prenant effet le 13 août 2007 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

The amendment agreement to the management regulations of 13 August 2007 has been filed with the Luxembourg
trade and companies register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2007.
AXA FUNDS MANAGEMENT S.A.
Signature

Référence de publication: 2007111936/250/15.

Enregistré à Luxembourg, le 6 septembre 2007, réf. LSO-CI01330. - Reçu 24 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070124420) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2007.

Easy ETF - GSNE ®, Fonds Commun de Placement.

La version consolidée du règlement de gestion prenant effet le 13 août 2007 a été déposé au registre de commerce
et des sociétés de Luxembourg.

The coordinated version of the management regulations effective as of 13 August 2007 has been filed with the Lu-
xembourg trade and companies register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2007.

AXA FUNDS MANAGEMENT S.A.
Signature

Référence de publication: 2007111934/250/15.

Enregistré à Luxembourg, le 6 septembre 2007, réf. LSO-CI01331. - Reçu 64 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070124415) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2007.

Atlantic Long Term Facilities, Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1340 Luxembourg, 3-5, place Winston Churchill.

R.C.S. Luxembourg B 58.023.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social 3-5, place Winston Churchill, L-1340 Luxembourg, le 17 octobre 2007 à 10.30 heures,
pour délibérer sur l'ordre du jour conçu comme suit:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels, du rapport du conseil d'administration et du rapport du commissaire aux comp-
tes pour l'exercice clos au 30 juin 2007,

2. Approbation des comptes annuels au 30 juin 2007 et affectation du résultat,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007108152/833/18.
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CB-Basis, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement betreffend des Fonds CB-BASIS, welcher von der cominvest ASSET MANAGEMENT S.A.
verwaltet wird, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg hinterlegt.

Zur Veröffentlichung im Luxemburger Amtsblatt, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

cominvest ASSET MANAGEMENT S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2007111928/267/12.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2007, réf. LSO-CI08670. - Reçu 66 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070130931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2007.

Luxol Investissement S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 41.277.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra à l'adresse du siège social, le 15 octobre 2007 à 11.00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation des comptes annuels et des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes,
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2007,
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007108155/534/15.

Colcos S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 90.548.

Les actionnaires sont convoqués à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 15 octobre 2007 à 13.00 heures à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte,
avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du conseil d'administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2006.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2006.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant à l'exercice sous revue.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2007108161/29/17.

cominvest Total Return Bond, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement betreffend des Fonds cominvest TOTAL RETURN BOND welcher von der cominvest
ASSET MANAGEMENT S.A. verwaltet wird, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg hinterlegt.

Zur Veröffentlichung im Luxemburger Amtsblatt, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.
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cominvest ASSET MANAGEMENT S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2007111931/267/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 septembre 2007, réf. LSO-CI08433. - Reçu 62 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070130945) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2007.

BPT Hansa Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 122.072.

EXTRAIT

Suite à la démission de Monsieur Finn Hasselriis de sa fonction d'administrateur de catégorie A de la Société, le conseil
d'administration a coopté Monsieur Claus Löwe, avec adresse professionnelle à Große Friedberger Straße 42, D-60313
Frankfurt am Main, Allemagne, en remplacement de Monsieur Finn Hasselriis, avec effet au 20 septembre 2007 pour une
durée se terminant à la date de l'assemblée annuelle devant se tenir en 2008.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2007.
Pour la société
Signature

Référence de publication: 2007111921/260/18.

Enregistré à Luxembourg, le 27 septembre 2007, réf. LSO-CI09889. - Reçu 14 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070131811) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2007.

Lombard Odier Darier Hentsch Invest, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 39, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 25.301.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 septembre 2007. H. Hellinckx.

Référence de publication: 2007113526/242/10.

(070130641) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 septembre 2007.

cominvest MA Universal, Fonds Commun de Placement.

Das Verwaltungsreglement betreffend des Fonds cominvest MA UNIVERSAL welcher von der cominvest ASSET MA-
NAGEMENT S.A. verwaltet wird, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg hinterlegt.

Zur Veröffentlichung im Luxemburger Amtsblatt, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

cominvest ASSET MANAGEMENT S.A.
Unterschrift

Référence de publication: 2007111924/267/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 septembre 2007, réf. LSO-CI08284. - Reçu 60 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070130947) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 septembre 2007.

EasyETF GS Ultra-Light Energy, Fonds Commun de Placement.

Le procès-verbal de modification du règlement de gestion ainsi que la version consolidée du règlement de gestion
prenant effet le 13 août 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

The amendment agreement to the management regulations as well as the coordinated version of the management
regulations effective as of 13 August 2007 has been filed with the Luxembourg trade and companies register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 27 août 2007.
AXA FUNDS MANAGEMENT S.A.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2007111938/250/16.
Enregistré à Luxembourg, le 6 septembre 2007, réf. LSO-CI01326. - Reçu 22 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070120004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 septembre 2007.

Easy ETF GSCI®, Fonds Commun de Placement.

Le procès-verbal de modification du règlement de gestion ainsi que la version consolidée du règlement de gestion
prenant effet le 13 août 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

The amendment agreement to the management regulations as well as the coordinated version of the management
regulations effective as of 13 August 2007 has been filed with the Luxembourg trade and companies register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2007.
AXA FUNDS MANAGEMENT S.A.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2007111940/250/16.
Enregistré à Luxembourg, le 6 septembre 2007, réf. LSO-CI01328. - Reçu 24 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070120010) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 septembre 2007.

Easy ETF - GSAL, Fonds Commun de Placement.

Le procès-verbal de modification du règlement de gestion ainsi que la version consolidée du règlement de gestion
prenant effet le 13 août 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

The amendment agreement to the management regulations as well as the coordinated version of the management
regulations effective as of 13 August 2007 has been filed with the Luxembourg trade and companies register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2007.
AXA FUNDS MANAGEMENT S.A.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2007111941/250/16.
Enregistré à Luxembourg, le 6 septembre 2007, réf. LSO-CI01332. - Reçu 22 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070120017) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 septembre 2007.

Corporate Special, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 132.035.

STATUTEN
Im Jahre zweitausendsieben, den neunzehnten September.
Vor dem unterzeichnenden Notar Jean-Joseph Wagner, mit dem Amtssitz in Sassenheim (Großherzogtum Luxemburg).

Sind erschienen:

1) Herr Klaus-Michael Vogel, geschäftsführendes Verwaltungsratsmitglied der DWS INVESTMENT S.A., L-1115 Lu-
xemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer;

2) Die Aktiengesellschaft DWS INVESTMENT S.A., gegründet nach Luxemburger Recht, eingetragen im Handelsre-
gister Luxemburg unter der Nummer B 25.754, mit Sitz in L-1115 Luxemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

Die Erschienenen sind hier vertreten durch:
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Herrn Klaus Frank, wohnhaft in Konz, Deutschland,

auf Grund von zwei (2) privatschriftlichen Vollmachten, die am 17. September 2007 unterschrieben wurden.

Diese Vollmachten, nachdem sie vom Vollmachtnehmer und vom amtierenden Notar ne varietur unterzeichnet wur-
den, bleiben gegenwärtiger Urkunde als Anlage beigefügt, um mit derselben einregistriert zu werden.

Die Erschienenen erklären, eine Aktiengesellschaft in Form einer Gesellschaft mit variablem Kapital SICAV-FIS zu
errichten, welcher sie folgende Satzung zu Grunde legen:

Art. 1. Die Gesellschaft
1. Es besteht eine Gesellschaft unter der Bezeichnung «Corporate Special» (die «Gesellschaft»).

2. Die Gesellschaft ist eine in Luxemburg als Investmentgesellschaft mit variablem Kapital (Société d'Investissement à
Capital Variable, SICAV-FIS) gegründete offene Investmentgesellschaft gemäß Kapitel 3 des Gesetzes vom 13. Februar
2007 über spezialisierte Investmentfonds (das «Gesetz von 2007»). Die Gesellschaft kann dem Anleger nach freiem Er-
messen einen oder mehrere Teilfonds anbieten (Umbrella-Konstruktion). Die Gesamtheit der Teilfonds ergibt den
Umbrellafonds. Im Verhältnis zu Dritten haften die Vermögenswerte eines Teilfonds lediglich für die Verbindlichkeiten
und Zahlungsverpflichtungen, die diesen Teilfonds betreffen. Es können jederzeit weitere Teilfonds aufgelegt und / oder
ein oder mehrere bestehende Teilfonds aufgelöst oder zusammengelegt werden. Innerhalb jedes Teilfonds können dem
Anleger eine oder mehrere Anteilklassen angeboten werden (multi-share-class-Kontruktion). Die Gesamtheit der An-
teilklassen ergibt den Teilfonds. Es können jederzeit weitere Anteilklassen aufgelegt und / oder eine oder mehrere
bestehende Anteilklassen aufgelöst oder zusammengelegt werden. Anteilklassen können zu Kategorien von Anteilen zu-
sammengefasst werden.

3. Die vertraglichen Rechte und Pflichten der Anteilinhaber sind in dieser Satzung geregelt, deren gültige Fassung sowie
Änderungen derselben im «Mémorial, Receuil des Sociétés et Associations», dem Amtsblatt des Großherzogtums Lu-
xemburg («Mémorial»), veröffentlicht sind. Durch den Kauf eines Anteils erkennt der Anteilinhaber die Satzung sowie
alle genehmigten und veröffentlichten Änderungen derselben an.

4. Die Gesellschaft ist auf unbestimmte Zeit errichtet.

Art. 2. Gesellschaftszweck. Zweck der Gesellschaft ist der Erwerb, der Verkauf und die Verwaltung von Wertpapieren
und sonstigen zulässigen Vermögenswerten nach dem Grundsatz der Risikostreuung. Die Gesellschaft handelt dabei auf
der Grundlage und im Rahmen der Bestimmungen des Gesetzes von 2007 in der jeweiligen Fassung.

Art. 3. Gesellschaftssitz. Sitz der Gesellschaft ist Luxemburg. Bei Eintritt außergewöhnlicher Umstände politischer,
wirtschaftlicher oder sozialer Natur, welche die Geschäftstätigkeit der Gesellschaft oder die Kommunikation mit dem
Gesellschaftssitz behindern oder zu behindern drohen, kann der Verwaltungsrat den Gesellschaftssitz zeitweilig ins Aus-
land verlegen. Eine solche Sitzverlegung ändert an der luxemburgischen Staatsangehörigkeit der Gesellschaft nichts.

Art. 4. Die Gesellschafterversammlung
1. Die Gesellschafterversammlung repräsentiert die Gesamtheit der Anteilinhaber, unabhängig davon an welchem

Teilfonds die Anteilinhaber beteiligt sind. Sie kann über alle Angelegenheiten der Gesellschaft befinden. Die Beschlüsse
der Gesellschafterversammlung in Angelegenheiten der Gesellschaft insgesamt binden alle Anteilinhaber.

2. Die ordentliche Gesellschafterversammlung findet am Gesellschaftssitz oder an jedem anderen im Voraus festge-
legten Ort am 15. Mai eines jeden Jahres um 13.00 Uhr statt. Falls der 15. Mai eines Jahres ein Bankfeiertag ist, findet die
Gesellschafterversammlung am darauf folgenden Bankarbeitstag statt. Die Anteilinhaber können sich auf der Gesellschaf-
terversammlung vertreten lassen. Beschlüsse werden mit einfacher Mehrheit der abgegebenen Stimmen der auf dieser
Versammlung anwesenden und vertretenen Anteilinhaber gefasst. Im Übrigen findet das Gesetz über die Handelsgesell-
schaften vom 10. August 1915 Anwendung.

Sonstige Versammlungen der Anteilinhaber werden an dem Ort und an dem Tag abgehalten, die in der jeweiligen
Versammlungsmitteilung angegeben sind.

3. Die Gesellschafterversammlung kann durch den Verwaltungsrat einberufen werden. Einladungen zu Gesellschafter-
versammlungen werden im Mémorial, in einer Luxemburger Zeitung sowie in weiteren Zeitungen, welche der Verwal-
tungsrat für zweckmäßig hält, veröffentlicht. Soweit alle Anteilinhaber anwesend oder vertreten sind und bestätigen, dass
sie Kenntnis von der Tagesordnung haben, kann auf eine förmliche Einladung verzichtet werden.

Art. 5. Der Verwaltungsrat
1. Die Gesellschaft wird von einem Verwaltungsrat von mindestens drei Mitgliedern verwaltet, die nicht Aktionäre der

Gesellschaft zu sein brauchen. Die Verwaltungsratsmitglieder werden für die Dauer von bis zu sechs Jahren bestellt; sie
können von der Gesellschafterversammlung jederzeit abberufen werden. Eine Wiederwahl ist möglich. Scheidet ein Ver-
waltungsratsmitglied vor Ablauf seiner Amtszeit aus, so können die verbleibenden Mitglieder des Verwaltungsrats einen
vorläufigen Nachfolger bestimmen, dessen Bestellung von der nächstfolgenden Gesellschafterversammlung bestätigt wer-
den muss.

2. Der Verwaltungsrat hat die Befugnis, alle Geschäfte zu tätigen und alle Handlungen vorzunehmen, die zur Erfüllung
des Gesellschaftszwecks notwendig oder nützlich erscheinen. Er ist zuständig für alle Angelegenheiten der Gesellschaft,
soweit sie nicht nach dem Gesetz oder nach dieser Satzung der Gesellschafterversammlung vorbehalten sind.
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3. Der Verwaltungsrat kann seinen Präsidenten bestimmen, der in den Verwaltungsratssitzungen den Vorsitz hat.

4. Der Verwaltungsrat ist nur beschlussfähig, wenn die Mehrzahl seiner Mitglieder anwesend (wobei dies auch im Wege
einer Telefon- oder Videokonferenz möglich ist) oder vertreten ist. Ein Verwaltungsratsmitglied kann sich durch ein
anderes Verwaltungsratsmitglied vertreten lassen, das dazu bevollmächtigt wurde. In Dringlichkeitsfällen kann auch die
Beschlussfassung durch Brief, elektronischer Post, Telegramm, Telekopie oder Fernschreiben erfolgen. Die Beschlüsse
des Verwaltungsrats werden mit Stimmenmehrheit gefasst. Bei Stimmengleichheit entscheidet die Stimme des Präsidenten
des Verwaltungsrats. Beschlüsse des Verwaltungsrates können auch in Form von Umlaufbeschlüssen mit identischen Inhalt
verabschiedet werden, welche in einfacher oder mehrfacher Ausfertigung von allen Verwaltungsratsmitgliedern unter-
zeichnet werden.

5. Die Gesellschaft wird grundsätzlich durch gemeinschaftliche Unterschrift von mindestens zwei Mitgliedern des Ver-
waltungsrats rechtsverbindlich verpflichtet.

6. Der Verwaltungsrat kann einzelnen Verwaltungsratsmitgliedern oder Dritten für die Gesamtheit oder einen Teil
der täglichen Geschäftsführung die Vertretung der Gesellschaft übertragen. Die Übertragung auf einzelne Mitglieder des
Verwaltungsrats bedarf der Einwilligung der Gesellschafterversammlung.

7. Die Sitzungsprotokolle des Verwaltungsrats sind vom Vorsitzenden der jeweiligen Sitzung zu unterzeichnen. Voll-
machten sind dem Protokoll anzuheften.

8. Kein Vertrag und kein Rechtsgeschäft zwischen der Gesellschaft und einer anderen Gesellschaft oder Rechtsperson
wird dadurch beeinträchtigt oder unwirksam, dass ein oder mehrere Verwaltungsratsmitglieder oder Bevollmächtigte der
Gesellschaft in dieser anderen Gesellschaft oder Rechtsperson ein Eigeninteresse haben oder darin eine Funktion als
Verwaltungsratsmitglied, Teilhaber, Gesellschafter, Bevollmächtigter oder Angestellter ausüben.

9. Wenn ein Verwaltungsratsmitglied oder ein Bevollmächtigter der Gesellschaft an einem Rechtsgeschäft der Gesell-
schaft ein Eigeninteresse hat, so muss er hierüber dem Verwaltungsrat Mitteilung machen. In diesem Fall kann er weder
an den Beratungen noch an der Abstimmung über dieses Geschäft teilnehmen. Der nächsten Gesellschafterversammlung
ist hierüber Bericht zu erstatten.

10. Der Begriff «Eigeninteresse» findet keine Anwendung auf jedwede Angelegenheit, Beziehung oder Geschäft, die
mit einer Gesellschaft des Deutsche Bank Konzerns oder jeder anderen Gesellschaft oder Rechtsperson, die von Zeit zu
Zeit vom Verwaltungsrat frei bestimmt werden können, bestehen.

11. Der Verwaltungsrat kann unter eigener Verantwortung im Rahmen der gesetzlichen Möglichkeiten Aufgaben an
Dritte delegieren oder auch eine Verwaltungsgesellschaft benennen und diese beauftragen, sämtliche Aufgaben der ge-
meinsamen Anlageverwaltung wahrzunehmen. Die Benennung Dritter oder einer Verwaltungsgesellschaft sowie der
übertragenen Aufgaben ist dem jeweils gültigen Verkaufsprospekt zu entnehmen.

Art. 6. Gesellschaftskapital

1. Das Gesellschaftskapital entspricht zu jeder Zeit dem Gesamtnettowert der verschiedenen Teilfonds der Gesell-
schaft («Netto-Gesellschaftsvermögen») und wird repräsentiert durch Gesellschaftsanteile ohne Nennwert, die als
Namensanteile und/oder als Inhaberanteile ausgegeben werden können.

Für Kapitalveränderungen sind die allgemeinen Vorschriften des Luxemburger Handelsrechts über die Veröffentlichung
und Eintragung im Handelsregister hinsichtlich der Erhöhung und Herabsetzung von Aktienkapital nicht maßgebend.

2. Das Gesellschaftsmindestkapital beträgt eine Million zweihundertfünfzigtausend Euro (1.250.000,- Euro) und wird
innerhalb von sechs Monaten nach Gründung der Gesellschaft erreicht. Das Gründungskapital der Gesellschaft beträgt
einundreissigtausend Euro (31.000,- EUR), eingeteilt in dreihundertzehn (310) Aktien ohne Nennwert.

3. Der Verwaltungsrat wird das Gesellschaftskapital verschiedenen Teilfonds zuordnen.

4. Der Verwaltungsrat kann jederzeit gegen Zahlung des Ausgabepreises zu Gunsten der Gesellschaft neue Gesell-
schaftsanteile in einer Anteilklasse bzw. im jeweiligen Teilfonds ausgeben, ohne dass den bis dahin existierenden
Anteilinhabern jedoch ein Vorzugsrecht auf Zeichnung dieser neuen Anteile zusteht. Der Verwaltungsrat kann die Befugnis
zur Ausgabe neuer Anteile an ein Verwaltungsratsmitglied und / oder an jeden ordnungsgemäß bevollmächtigten Dritten
übertragen. Das Gesellschaftsvermögen des jeweiligen Teilfonds wird in Wertpapieren und anderen gesetzlich zulässigen
Vermögenswerten angelegt, im Einklang mit der Anlagepolitik des entsprechenden Teilfonds, wie sie vom Verwaltungsrat
bestimmt wird und unter Berücksichtigung der gesetzlichen oder vom Verwaltungsrat aufgestellten Anlagebeschränkun-
gen.

Beim Kauf erfolgt die Belastung des Gegenwertes zwei Bankgeschäftstage nach Anteilausgabe, beim Verkauf erfolgt die
Gutschrift des Gegenwertes zwei Bankgeschäftstage nach Rücknahme der Anteile, es sei denn im Besonderen Teil des
Verkaufsprospektes eines Teilfonds wird eine abweichende Regelung getroffen

5. Der Ausgabepreis bei der Ausgabe neuer Anteile entspricht dem Anteilwert gemäß Artikel 12 zuzüglich eines
Ausgabeaufschlags.

Art. 7. Die Depotbank. Im Rahmen der gesetzlichen Erfordernisse wird die Gesellschaft einen Depotbankvertrag mit
einer Bank im Sinne des Gesetzes vom 5. April 1993 über den Zugang zum Finanzsektor und dessen Überwachung
einschließlich nachfolgender Ergänzungen abschließen.
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Die Depotbank übernimmt die Verpflichtungen und Verantwortlichkeiten entsprechend dem Gesetz von 2007 in der
jeweiligen Fassung.

Die Depotbank sowie die Gesellschaft sind berechtigt, die Depotbankbestellung jederzeit schriftlich mit einer Frist von
drei Monaten zu kündigen. Eine solche Kündigung wird wirksam, wenn die Gesellschaft mit Genehmigung der zuständigen
Aufsichtsbehörde eine andere Bank zur Depotbank bestellt und diese die Pflichten und Funktionen als Depotbank über-
nimmt, bis dahin wird die bisherige Depotbank zum Schutz der Interessen der Anteilinhaber ihren Pflichten und Funktionen
als Depotbank vollumfänglich nachkommen.

Art. 8. Abschlussprüfung. Die Jahresabschlüsse der Gesellschaft werden von einem Wirtschaftsprüfer kontrolliert, der
vom Verwaltungsrat ernannt wird.

Art. 9. Allgemeine Richtlinien für die Anlagepolitik. Der Verwaltungsrat legt die Anlagepolitik fest, nach welcher die
Vermögenswerte der Gesellschaft investiert werden. Die Vermögenswerte der Gesellschaft sind nach dem Grundsatz
der Risikostreuung und im Rahmen der Anlageziele und -grenzen, wie sie in den von der Gesellschaft veröffentlichten
Verkaufsprospekten beschrieben werden, anzulegen.

Das Vermögen der Teilfonds wird im Rahmen des Gesetzes von 2007 in der jeweiligen Fassung investiert.
Die Teilfonds investieren insbesondere - jedoch nicht abschließend - in:
- Wertpapiere und Geldmarktinstrumente, die an einem geregelten Markt oder an einem anderen Markt eines Mit-

gliedstaates der EU oder eines Nicht-Mitgliedstaates, der geregelt, anerkannt und für das Publikum offen und dessen
Funktionsweise ordnungsgemäß ist, gehandelt werden, vor allem in den Märkten Europas, Asiens, Amerikas oder Afrikas.

- Wertpapiere und Geldmarktinstrumente aus Neuemissionen, sofern die Emissionsbedingungen die Verpflichtung
enthalten, dass die Zulassung zum Handel an einer Börse oder einem anderen geregelten Markt beantragt ist, der aner-
kannt ist, für das Publikum offen ist und dessen Funktionsweise ordnungsgemäß ist, und die Zulassung spätestens vor
Ablauf eines Jahres nach Emission erlangt wird

- Anteile von Organismen für gemeinsamen Anlagen in Wertpapieren und Organismen für gemeinsame Anlagen. Sofern
für einen Teilfonds nicht anders vorgesehen, kann ein Teilfonds höchstens 10% seines Netto-Teilfondsvermögens in
Anteile anderer Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapiere und/oder Organismen für gemeinsame Anlage
anlegen.

- Sichteinlagen oder kündbare Einlagen mit einer Laufzeit von höchstens zwölf Monaten bei Kreditinstituten, sofern
das betreffende Kreditinstitut seinen Sitz in einem Mitgliedstaat der Europäischen Union hat oder - falls sich der Sitz des
Kreditinstituts in einem Staat befindet, der nicht Mitgliedstaat der Europäischen Union ist - es Aufsichtsbestimmungen
unterliegt, die nach Auffassung der Commission de Surveillance du Secteur Financier denjenigen des Gemeinschaftsrechts
gleichwertig sind

- Derivate, die an einem geregelten Markt oder an einem anderen Markt eines Mitgliedstaates der EU oder eines Nicht-
Mitgliedstaates, der geregelt, anerkannt und für das Publikum offen und dessen Funktionsweise ordnungsgemäß ist,
gehandelt werden, als auch Over-the-Counter Derivate

- Geldmarktinstrumente, die nicht auf einem geregelten Markt gehandelt werden und die üblicherweise auf dem Geld-
markt gehandelt werden, liquide sind und deren Wert jederzeit genau bestimmt werden kann, sofern die Emission oder
der Emittent dieser Instrumente selbst Vorschriften über den Einlagen- und den Anlegerschutz unterliegt.

- Die Teilfonds können abweichend vom Grundsatz der Risikostreuung bis zu 100% ihres Vermögens in Wertpapieren
und Geldmarktinstrumenten verschiedener Emissionen anlegen, die von einem Mitgliedstaat der Europäischen Union oder
seinen Gebietskörperschaften, von einem Staat außerhalb der Europäischen Union oder von internationalen Organismen
öffentlich-rechtlichen Charakter, denen ein oder mehrere Mitgliedstaaten der Europäischen Union angehören, begeben
oder garantiert werden, sofern das Teilfondsvermögen in Wertpapiere investiert, die im Rahmen von mindestens sechs
verschiedenen Emissionen begeben wurden, wobei Wertpapiere aus ein und derselben Emission 30% des Teilfondsver-
mögens nicht überschreiten dürfen.

Art. 10. Gesellschaftsanteile
1. Die Anteile können als Namensanteile oder als Inhaberanteile ausgegeben werden. Ein Anspruch auf Auslieferung

effektiver Anteile besteht nicht.
Die Gesellschaft erkennt nur einen einzigen Anteilinhaber pro Anteil an. Im Falle eines gemeinschaftlichen Besitzes

oder eines Nießbrauchs kann die Gesellschaft die Ausübung der mit dem Anteilbesitz verbundenen Rechte bis zu dem
Zeitpunkt suspendieren, zu dem eine Person angegeben wird, die die gemeinschaftlichen Besitzer oder die Begünstigten
und Nießbraucher gegenüber der Gesellschaft vertritt.

Die Gesellschaft kann Anteilbruchteile ausgeben. Sofern Anteilbruchteile ausgegeben werden, enthält das Verkaufs-
prospekt konkrete Angaben mit wie vielen Dezimalstellen eine Ausgabe von Bruchteilen erfolgt.

Sollten Anteile als Namensanteile ausgegeben werden ist das Anteilinhaberregister schlüssiger Beweis für das Eigentum
an diesen Anteilen. Sofern für einen Teilfonds/Anteilklasse nicht anders vorgesehen, werden Anteilsbruchteile von Na-
mensanteilen kaufmännisch gerundet ausgegeben. Eine Rundung kann für den jeweiligen Anteilinhaber oder den Fonds
vorteilhaft sein.

Die Ausgabe von Namensanteilen erfolgt ohne Anteilscheine.
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Der Verwaltungsrat kann die Ausgabe von Inhaberanteilen beschließen, die durch eine oder mehrere Globalurkunden
verbrieft werden.

Diese Globalurkunden werden auf den Namen der Gesellschaft ausgestellt und bei den Clearingstellen hinterlegt. Die
Übertragbarkeit der durch eine Globalurkunde verbrieften Inhaberanteile unterliegt den jeweils geltenden gesetzlichen
Bestimmungen sowie den Vorschriften und Verfahren der mit der Übertragung befassten Clearingstelle. Anleger erhalten
die durch eine Globalurkunde verbrieften Inhaberanteile durch Einbuchung in die Depots ihrer Finanzmittler, die direkt
oder indirekt bei den Clearingstellen geführt werden. Solche durch eine Globalurkunde verbriefte Inhaberanteile sind
gemäß und in Übereinstimmung mit den in diesem Verkaufsprospekt enthaltenen Bestimmungen, den an der jeweiligen
Börse geltenden Regelungen und/oder den Regelungen der jeweiligen Clearingstelle frei übertragbar. Anteilinhaber, die
nicht an einem solchen System teilnehmen, können durch eine Globalurkunde verbriefte Inhaberanteile nur über einen
am Abwicklungssystem der entsprechenden Clearingstelle teilnehmenden Finanzmittler übertragen.

Alle Anteile innerhalb einer Anteilklasse bzw. eines Teilfonds haben gleiche Rechte. Die Rechte der Anteilinhaber in
verschiedenen Anteilklassen innerhalb eines Teilfonds können voneinander abweichen, sofern dies bei der Ausgabe der
jeweiligen Anteile klargestellt wurde. Anteile werden von der Gesellschaft nach Eingang des Anteilwerts zu Gunsten der
Gesellschaft unverzüglich ausgegeben.

Ausgabe und Rücknahme der Anteile erfolgt bei der Gesellschaft, einer benannten Verwaltungsgesellschaft sowie über
jede Zahlstelle.

2. Anteile werden ausschließlich an sachkundige Anleger im Sinne von Artikel 2 des Gesetzes von 2007 ausgegeben,
d.h. an institutionelle oder professionelle Anleger oder solche Anleger, die ein schriftliches Einverständnis mit der Ei-
nordnung als sachkundiger Anleger abgeben und (1) mindestens 125.000 Euro in die Gesellschaft investieren oder (2)
über eine Einstufung seitens eines Kreditinstituts im Sinne der Richtlinie 2006/48/EG, eines Wertpapierunternehmens im
Sinne der Richtlinie 2004/39/EG oder einer Verwaltungsgesellschaft im Sinne der Richtlinie 2001/107/EG, die ihren Sach-
verstand, ihre Erfahrung und Kenntnisse bestätigt, um die Anlage in die Gesellschaft angemessen beurteilen zu können,
vorlegen.

Eine Übertragung von Anteilen bedarf der vorherigen Zustimmung der Gesellschaft und ist nur möglich, wenn der
Käufer ein sachkundiger Anleger im Sinne des Gesetzes von 2007 ist und wenn er voll und ganz die restlichen Verpflich-
tungen gegenüber der Gesellschaft übernimmt.

Falls ein Anteilinhaber Anteile der Gesellschaft nicht für eigene Rechnung zeichnet, sondern für Rechnung eines Dritten,
so muss dieser Dritte ebenfalls ein sachkundiger Anleger im Sinne des Gesetzes von 2007 sein.

3. Jeder Anteilinhaber hat Stimmrecht auf der Gesellschafterversammlung. Das Stimmrecht kann in Person oder durch
Stellvertreter ausgeübt werden. Jeder Anteil gibt Anrecht auf eine Stimme.

Anteilbruchteile geben kein Stimmrecht, berechtigen aber zur Teilnahme an den Ausschüttungen der Gesellschaft auf
einer pro rata-Basis.

4. Die Gesellschaft kann in ihrer eigenen Verantwortung und in Übereinstimmung mit den im Verkaufsprospekt näher
festgelegten Bedingungen Wertpapiere für eine Zeichnung in Zahlung nehmen («Sacheinlage»), soweit die Gesellschaft
davon ausgeht, dass dies im Interesse der Anteilinhaber ist. Der Geschäftsgegenstand der Unternehmen, deren Wertpa-
piere für eine Zeichnung in Zahlung genommen werden, hat jedoch der Anlagepolitik und den Anlagebeschränkungen des
jeweiligen Teilfonds zu entsprechen. Der Verwaltungsrat der Gesellschaft kann nach eigenem Ermessen alle oder einzelne
Wertpapiere, die als Zahlung für eine Zeichnung angeboten werden ohne Angabe von Gründen ablehnen. Sämtliche durch
die Sacheinlage verursachten Kosten fallen in voller Höhe dem Zeichner zur Last. Die Gesellschaft ist verpflichtet, durch
den Abschlussprüfer der Gesellschaft einen Bewertungsbericht erstellen zu lassen, aus dem insbesondere die Menge, die
Bezeichnung, der Wert sowie die Bewertungsmethode für diese Wertpapiere hervorgehen.

5. Ausgabe und Rücknahme der Anteile sowie die Auszahlung von Ausschüttungen erfolgen durch die Gesellschaft,
den Transfer Agent sowie über jede Zahlstelle.

Art. 11. Beschränkungen der Ausgabe von Anteilen. Die Gesellschaft kann jederzeit aus eigenem Ermessen einen
Zeichnungsantrag zurückweisen oder die Ausgabe von Anteilen zeitweilig beschränken, aussetzen oder endgültig eins-
tellen oder Anteile gegen Zahlung des Rücknahmepreises zurückkaufen, wenn dies im Interesse der Anteilinhaber, im
öffentlichen Interesse, zum Schutz der Gesellschaft oder der Anteilinhaber erforderlich erscheint.

In diesem Fall wird die Verwaltungsgesellschaft oder Zahlstelle der Gesellschaft auf nicht bereits ausgeführte Zeich-
nungsanträge eingehende Zahlungen unverzüglich zurückzahlen.

Art. 12. Anteilwertberechnung

1. Das Gesamt-Gesellschaftsvermögen der Gesellschaft wird in Euro ausgedrückt.

2. Der Wert eines Anteils wird für jede Anteilklasse eines Teilfonds regelmäßig festgelegt, und zwar nicht weniger als
einmal im Jahr («Bewertungstag»). Die Gesellschaft kann die Anteilwertberechnung im Rahmen der gesetzlichen Grenzen
an Dritte auslagern. Der Anteilwert wird für jede Anteilklasse eines Teilfonds in der Referenzwährung der Anteilklasse
des jeweiligen Teilfonds ausgedrückt. Er wird unter Berücksichtigung der nachfolgend aufgeführten Bewertungsregeln an
jedem Bewertungstag wie folgt ermittelt:
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Zunächst wird das Netto-Teilfondsvermögen als Summe der Vermögenswerte abzüglich der Verbindlichkeiten eines
Teilfonds am Bewertungstag ermittelt. Sofern für einen Teilfonds nur eine Anteilklasse existiert, wird dieses Netto-
Teilfondsvermögen sodann durch die Zahl der im Umlauf befindlichen Anteile des Teilfonds dividiert. Sofern für einen
Teilfonds mehrere Anteilklassen begeben sind, wird der jeweils prozentual auf eine Anteilklasse entfallende Teil des Netto-
Teilfondsvermögens durch die Zahl der in der jeweiligen Anteilklasse im Umlauf befindlichen Anteile dividiert. Der
Anteilwert kann auf die nächste Einheit der jeweiligen Währung entsprechend der Bestimmung durch den Verwaltungsrat
auf- oder abgerundet werden. Sofern seit Bestimmung des Anteilwerts wesentliche Veränderungen in der Kursbestim-
mung auf den Märkten, auf welchen ein wesentlicher Anteil der Vermögensanlagen gehandelt oder notiert sind, erfolgten,
kann die Gesellschaft, im Interesse der Anteilinhaber und der Gesellschaft die erste Bewertung annullieren und eine
weitere Bewertung vornehmen.

3. Die Aktiva der Gesellschaft beinhalten vornehmlich:

a) Wertpapiere und sonstige Anlagen des Gesellschaftsvermögens

b) Flüssige Mittel einschließlich angefallener Zinsen

c) Forderungen aus Dividenden und sonstigen Ausschüttungen

d) Fällige Zinsforderungen sowie sonstige Zinsen auf Wertpapiere im Eigentum der Gesellschaft, soweit sie nicht im
Marktwert dieser Wertpapiere enthalten sind.

e) Gründungs- und Niederlassungskosten, soweit diese noch nicht abgeschrieben sind

f) Sonstige Aktiva einschließlich Vorschusszahlungen.

4. Die Passiva der Gesellschaft enthalten insbesondere:

a) Anleihen und fällige Verbindlichkeiten mit Ausnahme von Verbindlichkeiten gegenüber Tochtergesellschaften

b) Sämtliche Verbindlichkeiten aus der laufenden Verwaltung des Gesellschaftsvermögens

c) Sämtliche sonstigen fälligen und nicht fälligen Verbindlichkeiten einschließlich angekündigter aber noch nicht erfolgter
Ausschüttungen auf Anteile der Gesellschaft

d) Rückstellungen für zukünftige Steuern sowie sonstige Rücklagen, soweit sie vom Verwaltungsrat beschlossen oder
gebilligt wurden

e) Alle sonstigen Verbindlichkeiten der Gesellschaft, gleich welcher Herkunft, mit Ausnahme der Eigenmittel.

5. Gesellschaftsanteile, deren Rücknahme beantragt wurde, sind als im Umlauf befindliche Anteile bis zum Bewer-
tungstag der Rücknahme zu behandeln; der Rücknahmepreis gilt bis zur effektiven Zahlung als Verbindlichkeit der
Gesellschaft.

6. Auszugebende Gesellschaftsanteile gelten als bereits ausgegebene Anteile ab dem für den Ausgabepreis maßgeblichen
Bewertungstag. Der noch nicht gezahlte Ausgabepreis gilt bis zur Zahlung als Forderung der Gesellschaft.

7. Das jeweilige Netto-Teilfondsvermögen wird nach folgenden Grundsätzen berechnet:

a) Wertpapiere bzw. Geldmarktinstrumente, die an einer Börse notiert sind, werden zum letzten verfügbaren bezahlten
Kurs bewertet.

b) Wertpapiere bzw. Geldmarktinstrumente, die nicht an einer Börse notiert sind, die aber an einem anderen orga-
nisierten Wertpapiermarkt gehandelt werden, werden zu einem Kurs bewertet, der nicht geringer als der Geldkurs und
nicht höher als der Briefkurs zur Zeit der Bewertung sein darf und den die Gesellschaft für den bestmöglichen Kurs hält,
zu dem die Wertpapiere verkauft werden können.

c) Falls solche Kurse nicht marktgerecht sind oder falls für andere als die unter Buchstaben a) und b) genannten
Wertpapiere bzw. Geldmarktinstrumente keine Kurse festgelegt werden, werden diese Wertpapiere bzw. Geldmark-
tinstrumente ebenso wie alle anderen Vermögenswerte zum jeweiligen Verkehrswert bewertet, wie ihn die Verwal-
tungsgesellschaft nach Treu und Glauben und allgemein anerkannten, von Wirtschaftsprüfern nachprüfbaren
Bewertungsregeln festlegt.

d) Die flüssigen Mittel werden zu deren Nennwert zuzüglich Zinsen bewertet.

e) Festgelder können zum Renditekurs bewertet werden, sofern ein entsprechender Vertrag zwischen der Gesellschaft
und der Depotbank geschlossen wurde, gemäß dem die Festgelder jederzeit kündbar und der Renditekurs dem Realisie-
rungswert entspricht.

f) Alle nicht auf die jeweilige Teilfondswährung lautenden Vermögenswerte werden zum letzten Devisenmittelkurs in
die Teilfondswährung umgerechnet.

g) Die Preisfestlegung der Derivate, die der Fonds einsetzt, wird in üblicher vom Wirtschaftsprüfer nachvollziehbaren
Weise erfolgen und unterliegt einer systematischen Überprüfung. Die für die Preisfestlegung der Derivate bestimmten
Kriterien bleiben dabei jeweils über die Laufzeit der einzelnen Derivate beständig.

h) Credit Default Swaps werden unter Bezug auf standardisierte Marktkonventionen mit dem aktuellen Wert ihrer
zukünftigen Kapitalflüsse bewertet, wobei die Kapitalflüsse um das Ausfallrisiko bereinigt werden. Zinsswaps erhalten eine
Bewertung nach ihrem Marktwert, der unter Bezug auf die jeweilige Zinskurve festgelegt wird. Sonstige Swaps werden
mit dem angemessenen Marktwert bewertet, der in gutem Glauben gemäß den von der Verwaltungsgesellschaft aufges-
tellten und von dem Wirtschaftsprüfer des Fonds anerkannten Verfahren festgelegt wird.
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i) Die in dem Fonds enthaltenen Zielfondsanteile werden zum letzten festgestellten und verfügbaren Rücknahmepreis
bewertet.

8. Es wird ein Ertragsausgleichskonto geführt.

9. Die Gesellschaft kann für umfangreiche Rücknahmeanträge, die nicht aus den liquiden Mitteln und zulässigen Kre-
ditaufnahmen befriedigt werden können, den Anteilwert auf der Basis der Kurse des Bewertungstags bestimmen, an dem
sie die erforderlichen Wertpapierverkäufe vornimmt; dies gilt dann auch für gleichzeitig eingereichte Zeichnungsanträge.

10. Die Vermögenswerte werden wie folgt zugeteilt:

a) Das Entgelt aus der Ausgabe von Anteilen einer Anteilklasse innerhalb eines Teilfonds wird in den Büchern der
Gesellschaft dem betreffenden Teilfonds zugeordnet und der entsprechende Betrag wird den prozentualen Anteil dieser
Anteilklasse am Nettovermögen des Teilfonds entsprechend erhöhen. Vermögenswerte und Verbindlichkeiten sowie
Einkünfte und Aufwendungen werden dem jeweiligen Teilfonds nach den Bestimmungen dieses Artikels zugeschrieben.
Sofern solche Vermögenswerte, Verbindlichkeiten, Einkünfte oder Aufwendungen nach den Bestimmungen des Verkaufs-
prospekts nur einzelnen Anteilklassen zustehen, erhöhen bzw. vermindern sie den prozentualen Anteil dieser Anteil-
klassen am Netto-Teilfondsvermögen;

b) Vermögenswerte, welche auch von anderen Vermögenswerten abgeleitet sind, werden in den Büchern der Gesell-
schaft demselben Teilfonds bzw. derselben Anteilklasse zugeordnet, wie die Vermögenswerte, von welchen sie abgeleitet
sind und zu jeder Neubewertung eines Vermögenswerts wird die Werterhöhung oder Wertminderung dem entspre-
chenden Teilfonds bzw. der entsprechenden Anteilklasse zugeordnet;

c) Sofern die Gesellschaft eine Verbindlichkeit eingeht, welche im Zusammenhang mit einem bestimmten Vermögens-
wert eines bestimmten Teilfonds bzw. einer bestimmten Anteilklasse oder im Zusammenhang mit einer Handlung
bezüglich eines Vermögenswerts eines bestimmten Teilfonds bzw. einer bestimmten Anteilklasse steht, so wird diese
Verbindlichkeit dem entsprechenden Teilfonds bzw. der entsprechenden Anteilklasse zugeordnet;

d) Wenn ein Vermögenswert oder eine Verbindlichkeit der Gesellschaft nicht einem bestimmten Teilfonds zuzuordnen
ist, so wird dieser Vermögenswert bzw. diese Verbindlichkeit allen Teilfonds im Verhältnis des Nettovermögens der
entsprechenden Teilfonds oder in einer anderen Weise, wie sie der Verwaltungsrat nach Treu und Glauben festlegt,
zugeteilt, wobei die Gesellschaft als Ganzes Dritten gegenüber nicht für Verbindlichkeiten einzelner Teilfonds haftet;

e) Im Falle einer Ausschüttung vermindert sich der Anteilwert der Anteile in der ausschüttungsberechtigten Anteil-
klasse um den Betrag der Ausschüttung. Damit vermindert sich zugleich der prozentuale Anteil der ausschüttungsbe-
rechtigten Anteilklasse am Netto-Teilfondsvermögen, während sich der prozentuale Anteil der nicht ausschüttungsbe-
rechtigten Anteilklassen am jeweiligen Netto-Teilfondsvermögen erhöht. Im Ergebnis führt die Reduktion des Netto-
Teilfondsvermögens und die entsprechende Erhöhung des prozentualen Anteils am Netto-Teilfondsvermögen für die
nicht ausschüttungsberechtigten Anteilklassen dazu, dass der Anteilwert der nicht ausschüttungsberechtigten Anteilklas-
sen durch die Ausschüttung nicht beeinträchtigt wird.

11. Sämtliche Bewertungsregeln und -beschlüsse sind im Einklang mit allgemeinen anerkannten Regeln der Buchführung
zu treffen und auszulegen.

Vorbehaltlich Bösgläubigkeit, grober Fahrlässigkeit oder offenkundigem Irrtums ist jede Entscheidung im Zusammen-
hang mit der Berechnung des Anteilwerts, welche vom Verwaltungsrat getroffen wird, endgültig und für die Gesellschaft,
gegenwärtige, ehemalige und zukünftige Anteilinhaber bindend.

Art. 13. Einstellung der Ausgabe bzw. Rücknahme und des Umtauschs von Anteilen sowie der Berechnung des An-
teilwerts

1. Die Gesellschaft ist berechtigt, die Ausgabe bzw. Rücknahme und den Umtausch von Anteilen sowie die Berechnung
des Anteilwerts des jeweiligen Teilfonds bzw. einer oder mehrerer Anteilklassen zeitweilig einzustellen, wenn und solange
Umstände vorliegen, die diese Einstellung erforderlich machen, und wenn die Einstellung unter Berücksichtigung der
Interessen der Anteilinhaber gerechtfertigt ist, insbesondere:

a) während der Zeit, in welcher eine Börse oder ein anderer geregelter Markt, wo ein wesentlicher Teil der Wert-
papiere des jeweiligen Teilfonds gehandelt wird, geschlossen ist (außer an gewöhnlichen Wochenenden oder Feiertagen)
oder der Handel an dieser Börse ausgesetzt oder eingeschränkt wurde;

b) in Notlagen, wenn der jeweilige Teilfonds über Vermögensanlagen nicht verfügen kann oder es ihr unmöglich ist,
den Gegenwert der Anlagekäufe oder -verkäufe frei zu transferieren oder die Berechnung des Anteilwerts ordnungsgemäß
durchzuführen.

c) wenn aufgrund des beschränkten Anlagehorizonts eines Teilfonds die Verfügbarkeit erwerbbarer Vermögensge-
genstände am Markt oder die Veräußerungsmöglichkeit von Vermögensgegenständen des Teilfonds eingeschränkt ist.

2. Anleger, die ihre Anteile zum Rückkauf angeboten haben, werden von einer Einstellung der Anteilwertberechnung
umgehend benachrichtigt und nach Wiederaufnahme der Anteilwertberechnung unverzüglich davon in Kenntnis gesetzt.

Die Einstellung der Ausgabe bzw. Rücknahme und des Umtauschs von Anteilen sowie der Berechnung des Anteilwerts
eines Teilfonds hat keine Auswirkung auf einen anderen Teilfonds.
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Art. 14. Rücknahme von Anteilen

1. Die Anteilinhaber sind berechtigt, jederzeit die Rücknahme ihrer Anteile zu verlangen. Diese Rücknahme erfolgt
nur an einem Bewertungstag gemäß Artikel 12 und wird zum Anteilwert gemäß Artikel 12 dieser Satzung ausgeführt. Die
Zahlung des Rücknahmepreises erfolgt unverzüglich nach dem entsprechenden Bewertungstag.

2. Die Gesellschaft ist nach vorheriger Genehmigung durch die Depotbank berechtigt, erhebliche Rücknahmen erst
zu tätigen, nachdem entsprechende Vermögenswerte der Gesellschaft ohne Verzögerung verkauft wurden.

3. Die Gesellschaft oder eine von der Gesellschaft benannte Stelle ist nur insoweit zur Zahlung verpflichtet, als keine
gesetzlichen Bestimmungen, z.B. devisenrechtliche Vorschriften oder andere von der Gesellschaft oder eine von der
Gesellschaft benannte Stelle nicht beeinflußbare Umstände, die Überweisung des Rücknahmepreises in das Land des
Antragstellers verbieten.

4. Sofern aus irgendeinem Grund der Wert des Nettovermögens eines Teilfonds unter einen Betrag fällt, welchen der
Verwaltungsrat als Mindestbetrag für diesen Teilfonds festgelegt hat, ab welchem dieser Teilfonds wirtschaftlich effizient
verwaltet werden kann oder sofern sich die politische oder wirtschaftliche Situation wesentlich ändert oder im Zuge
einer wirtschaftlichen Rationalisierung, kann der Verwaltungsrat beschließen, alle Anteile des entsprechenden Teilfonds
zu ihrem Nettoinventarwert (unter Berücksichtigung der tatsächlichen Realisierungspreise und Realisierungskosten der
Vermögensanlagen) wie er an dem Bewertungstag, an dem diese Entscheidung wirksam wird, berechnet wird, zurückzu-
nehmen. Die Gesellschaft wird den Inhabern von Anteilen des Teilfonds dies mindestens dreißig Tage vor dem
Bewertungstag, an welchem die Rücknahme wirksam wird, mitteilen. Die Anteilinhaber werden durch die Gesellschaft
im Rahmen der Veröffentlichung einer Mitteilung in Zeitungen, welche vom Verwaltungsrat festgelegt werden, unter-
richtet, sofern nicht alle Anteilinhaber und ihre Adressen der Gesellschaft bekannt sind.

5. Entsprechend Ziffer 4. kann der Verwaltungsrat entscheiden, alle Anteile einer Anteilklasse zu ihrem Netto-Inven-
tarwert (unter Berücksichtigung der tatsächlichen Realisierungspreise und Realisierungskosten der Vermögensanlagen)
wie er an dem Bewertungstag, an dem diese Entscheidung wirksam wird, berechnet wird, zurückzunehmen.

Art. 15. Umtausch von Anteilen. Die Anteilinhaber eines Teilfonds können jederzeit einen Teil oder alle ihre Anteile
in Anteile eines anderen Teilfonds oder in eine andere Anteilklasse desselben Teilfonds umtauschen, soweit dies für den
Teilfonds und die jeweiligen Anteilklassen des Teilfonds in den Verkaufsunterlagen vorgesehen ist. Dieser Umtausch
erfolgt zum Anteilwert zuzüglich einer Umtauschprovision, deren Höhe in den Verkaufsunterlagen angegeben ist.

Art. 16. Gründung, Schließung und Verschmelzung von Teilfonds bzw. Anteilklassen

1. Die Gründung von Teilfonds wird vom Verwaltungsrat beschlossen.

2. Unbeschadet der auf den Verwaltungsrat übertragenen Befugnisse kann der Verwaltungsrat beschließen, das Ge-
sellschaftsvermögen eines Teilfonds aufzulösen und den Anteilinhabern den Netto-Inventarwert ihrer Anteile (unter
Berücksichtigung der tatsächlichen Realisierungswerte und Realisierungskosten in Bezug auf die Vermögensanlagen) an
dem Bewertungstag, an welchem die Entscheidung wirksam wird, auszuzahlen. Wenn ein Tatbestand eintritt, der zur
Auflösung des Teilfonds führt, werden die Ausgabe und der Rückkauf von Anteilen des jeweiligen Teilfonds eingestellt.
Der Verwaltungsrat wird den Liquidationserlös, abzüglich der Liquidationskosten und Honorare, auf Anweisung der Ge-
sellschaft oder gegebenenfalls der von der Gesellschafterversammlung ernannten Liquidatoren unter die Anteilinhaber
des entsprechenden Teilfonds nach deren Anspruch verteilen. Netto-Liquidationserlöse, die nicht zum Abschluss des
Liquidationsverfahrens von Anteilinhabern eingezogen worden sind, bleiben bei der Depotbank für einen Zeitraum von
sechs Monaten deponiert und werden anschließend für Rechnung der berechtigten Anteilinhaber bei der Caisse des
Consignations in Luxemburg hinterlegt, wo diese Beträge verfallen, wenn sie nicht innerhalb der gesetzlichen Frist von
30 Jahren dort angefordert werden.

Ferner kann der Verwaltungsrat die Annullierung der an einem solchen Teilfonds ausgegebenen Anteile und die Zu-
teilung von Anteilen an einem anderen Teilfonds, vorbehaltlich der Billigung durch die Gesellschafterversammlung der
Anteilinhaber dieses anderen Teilfonds erklären, vorausgesetzt, dass während der Zeit von einem Monat nach Veröf-
fentlichung gemäß nachfolgender Bestimmung die Anteilinhaber der entsprechenden Teilfonds das Recht haben werden,
die Rücknahme oder den Umtausch aller oder eines Teils ihrer Anteile zu dem anwendbaren Netto-Inventarwert und
gemäß dem in Artikel 14 und 15 dieser Satzung beschriebenen Verfahren ohne Kostenbelastung zu verlangen.

3. Unter den Voraussetzungen des Artikels 14.4., kann der Verwaltungsrat entscheiden, die Vermögenswerte eines
Teilfonds auf einen anderen innerhalb der Gesellschaft bestehenden Teilfonds zu übertragen, oder einen oder mehrere
Teilfonds der Gesellschaft mit einem anderen spezialisierten Investmentfonds nach dem Gesetz von 2007 oder einem
luxemburgischen Organismus für gemeinsame Anlagen («OGA») nach dem Gesetz vom 20. Dezember 2002 über Or-
ganismen für gemeinsame Anlagen oder mit einem Teilfonds eines solchen spezialisierten Investmentfonds oder eines
solchen OGA zu verschmelzen. . Eine solche Entscheidung wird in derselben Art veröffentlicht, wie dies in Artikel 14.4.
vorgesehen ist, um den Anteilinhabern wenigstens während der Dauer eines Monats zu ermöglichen, die kostenfreie
Rücknahme oder den kostenfreien Umtausch ihrer Anteile zu beantragen. Im Fall der Fusion mit einem offenen Fonds
mit Sondervermögenscharakter (fonds commun de placement) ist der Beschluss nur für diejenigen Anteilinhaber bindend,
die zu der Fusion ihre Zustimmung erteilt haben.

4. Die Durchführung der Fusion vollzieht sich wie eine Auflösung des Teilfonds und eine gleichzeitige Übernahme
sämtlicher Vermögensgegenstände durch den aufnehmenden Fonds beziehungsweise Teilfonds. Abweichend zu der Au-
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flösung erhalten die Anleger des Teilfonds Anteile des aufnehmenden Fonds beziehungsweise Teilfonds, deren Anzahl
sich auf der Grundlage des Anteilwertverhältnisses der betroffenen Fonds zum Zeitpunkt der Einbringung errechnet und
gegebenenfalls einen Spitzenausgleich. Die Durchführung der Fusion wird vom Wirtschaftsprüfer des Teilfonds kontrol-
liert.

5. Der Verwaltungsrat kann jederzeit beschließen für einen Teilfonds eine weitere Anteilklasse zu begeben.
6. Unbeschadet der auf den Verwaltungsrat gemäß Artikel 14.4 übertragenen Befugnisse kann der Verwaltungsrat in

den vom Gesetz genannten Fällen beschließen, eine Anteilklasse innerhalb eines Teilfonds aufzulösen und diesen Antei-
linhabern den Netto-Inventarwert ihrer Anteile (unter Berücksichtigung der tatsächlichen Realisierungswerte und
Realisierungskosten in Bezug auf die Vermögensanlagen) an dem Bewertungstag, an welchem die Entscheidung wirksam
wird, auszuzahlen. Ferner kann der Verwaltungsrat die Annullierung der in einer Anteilklasse an einem solchen Teilfonds
ausgegebenen Anteile und die Zuteilung von Anteilen einer anderen Anteilklasse desselben Teilfonds erklären, voraus-
gesetzt, dass während der Zeit von einem Monat nach Veröffentlichung die Anteilinhaber der zu annulierenden
Anteilklasse des Teilfonds das Recht haben werden, die Rücknahme oder den Umtausch aller oder eines Teils ihrer Anteile
zu dem anwendbaren Netto-Inventarwert und gemäß dem in Artikel 14 und 15 dieser Satzung beschriebenen Verfahren
ohne Kostenbelastung zu verlangen.

7. Der Verwaltungsrat kann entscheiden, Anteilklassen innerhalb eines Teilfonds zusammenzulegen. Diese Zusam-
menlegung führt dazu, dass die Anteilinhaber in der auflösenden Anteilklasse Anteile der aufnehmenden Anteilklasse
erhalten, deren Anzahl sich auf der Grundlage des Anteilwertverhältnisses der betroffenen Anteilklassen zum Zeitpunkt
der Zusammenlegung errechnet und gegebenenfalls einen Spitzenausgleich. Die Durchführung der Zusammenlegung wird
vom Wirtschaftsprüfer der Gesellschaft kontrolliert.

8. Der Verwaltungsrat ist befugt, einen der in Absatz 2 und 3 genannten Beschlüsse zu fassen
- im Falle einer wesentlichen Änderung der sozialen, politischen oder wirtschaftlichen Lage in den Ländern, in denen

Anlagen für den jeweiligen Teilfonds getätigt werden oder in denen die Aktien dieses Teilfonds vertrieben werden, oder
- sofern der Wert der Vermögenswerte des jeweiligen Teilfonds derart fällt, dass eine wirtschaftlich effiziente Ver-

waltung dieses Teilfonds nicht mehr gewährleistet werden kann, oder
- im Rahmen einer Rationalisierung.

Art. 17. Gesellschafterversammlung in einem Teilfonds bzw. einer Anteilklasse
1. Die Anteilinhaber eines Teilfonds oder einer Anteilklasse können zu jeder Zeit eine Gesellschafterversammlung

abhalten, um über Vorgänge zu entscheiden, welche ausschließlich diesen Teilfonds bzw. diese Anteilklasse betreffen.
2. Die Bestimmungen in Artikel 4 sind auf solche Gesellschafterversammlungen analog anwendbar.
3. Jeder Anteil berechtigt zu einer Stimme im Einklang mit den Bestimmungen des Luxemburger Rechts und dieser

Satzung. Anteilinhaber können persönlich handeln oder sich aufgrund einer Vollmacht durch eine andere Person, welche
kein Anteilinhaber sein muss, aber ein Mitglied des Verwaltungsrats sein kann, vertreten lassen.

4. Vorbehaltlich anderweitiger Bestimmungen im Gesetz oder in dieser Satzung werden die Beschlüsse auf der Ge-
sellschafterversammlung der Anteilinhaber eines Teilfonds mit der einfachen Mehrheit der abgegebenen Stimmen der auf
der Versammlung anwesenden oder vertretenen Anteilinhaber gefasst.

5. Jeder Beschluss der Gesellschafterversammlung, welcher die Rechte der Anteilinhaber eines Teilfonds im Verhältnis
zu den Rechten der Anteilinhaber eines anderen Teilfonds oder Anteilinhaber einer Anteilklasse im Verhältnis zu den
Rechten der Anteilinhaber einer anderen Anteilklasse dieses Teilfonds betrifft, unterliegt einem Beschluss der Gesell-
schafterversammlung der Anteilinhaber dieses Teilfonds bzw. dieser Anteilklasse und der Berücksichtigung der Bestim-
mungen gemäß Artikel 68 des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften einschließlich nachfolgender
Änderungen und Ergänzungen.

Art. 18. Verwendung der Erträge
1. Der Verwaltungsrat bestimmt für jeden Teilfonds, ob eine Ausschüttung oder Thesaurierung erfolgt. Im Falle der

Ausschüttung bestimmt der Verwaltungsrat zudem, ob und in welcher Höhe eine Ausschüttung erfolgt. Soweit ausschüt-
tende Anteilklassen gebildet werden, können die ordentlichen Nettoerträge sowie realisierte Kapitalgewinne zur Aus-
schüttung kommen. Ferner können die nicht realisierten Werterhöhungen sowie Kapitalgewinne aus den Vorjahren und
sonstige Aktiva zur Ausschüttung gelangen, sofern das Netto-Gesellschaftsvermögen nicht unter die Mindestsumme ge-
mäß Artikel 6 Absatz 2 dieser Satzung sinkt. Ausschüttungen werden auf die am Ausschüttungstag ausgegebenen Anteile
ausgezahlt. Ausschüttungen können ganz oder teilweise in Form von Gratisanteilen vorgenommen werden. Eventuell
verbleibende Bruchteile können in bar ausgezahlt oder gutschrieben werden. Erträge, die innerhalb der in Artikel 22
festgelegten Fristen nicht abgefordert wurden, verfallen zu Gunsten der entsprechenden Anteilklasse des Teilfonds. So-
weit thesaurierende Anteilklassen gebildet werden, erfolgt vorbehaltlich Absatz 2 keine Ausschüttung der Erträge.

2. Der Verwaltungsrat kann Sonder- und Zwischenausschüttungen im Einklang mit den gesetzlichen Bestimmungen für
jede Anteilklasse eines Teilfonds beschließen.

Art. 19. Änderungen der Satzung
1. Die Gesellschafterversammlung kann die Satzung in Übereinstimmung mit den Vorschriften des Luxemburger Rechts

jederzeit ganz oder teilweise ändern.

105714



2. Änderungen der Satzung werden im Mémorial veröffentlicht.

Art. 20. Veröffentlichungen

1. Ausgabe- und Rücknahmepreise können bei der Verwaltungsgesellschaft und jeder Zahlstelle erfragt werden. Des
Weiteren werden die gültigen Preise regelmäßig und soweit erforderlich, in den offiziellen Veröffentlichungsorganen der
jeweiligen Rechtsordnungen, in denen die Anteile zum öffentlichen Vertrieb zur Verfügung stehen, veröffentlicht.

2. Die Gesellschaft erstellt einen geprüften Jahresbericht entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen des Großher-
zogtums Luxemburg.

3. Verkaufsprospekt, Satzung und Jahresberichte sind für die Anteilinhaber am Sitz der Gesellschaft sowie bei jeder
Vertriebs- und Zahlstelle kostenlos erhältlich. Verträge mit der benannten Verwaltungsgesellschaft, etwaigen Anlagebe-
ratern, dem Fondsmanager und der Depotbank der Gesellschaft können am Sitz der Gesellschaft eingesehen werden.

Art. 21. Auflösung der Gesellschaft

1. Die Gesellschaft kann jederzeit durch die Gesellschafterversammlung aufgelöst werden.

2. Eine Auflösung der Gesellschaft wird entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen von der Gesellschaft im Mé-
morial und in mindestens drei überregionalen Tageszeitungen, von denen eine eine Luxemburger Zeitung ist, veröffent-
licht.

3. Wenn ein Tatbestand eintritt, der zur Auflösung der Gesellschaft führt, werden die Ausgabe und Rücknahme von
Anteilen eingestellt. Die Depotbank wird den Liquidationserlös, abzüglich der Liquidationskosten und Honorare, auf
Anweisung der Gesellschaft oder gegebenenfalls der von der Gesellschafterversammlung ernannten Liquidatoren unter
den Anteilinhabern nach deren Anspruch verteilen. Netto-Liquidationserlöse, die nicht zum Abschluss des Liquidations-
verfahrens von Anteilinhabern eingezogen worden sind, werden von der Depotbank nach Abschluss des Liquidations-
verfahrens für Rechnung der berechtigten Anteilinhaber bei der Caisse des Consignations in Luxemburg hinterlegt, wo
diese Beträge verfallen, wenn sie nicht innerhalb der gesetzlichen Frist dort angefordert werden.

Art. 22. Verjährung. Forderungen der Anteilinhaber gegen die Gesellschaft oder die Depotbank können nach Ablauf
von fünf Jahren nach Entstehung des Anspruchs nicht mehr gerichtlich geltend gemacht werden.

Art. 23. Rechnungsjahr. Das Rechnungsjahr der Gesellschaft endet jeweils zum 31. Dezember jeden Jahres, erstmals
am 31. Dezember 2008.

Art. 24. Anwendbares Recht, Gerichtsstand und Vertragssprache

1. Die Satzung der Gesellschaft unterliegt Luxemburger Recht. Gleiches gilt für die Rechtsbeziehungen zwischen den
Anteilinhabern und der Gesellschaft. Die Satzung ist beim Bezirksgericht in Luxemburg hinterlegt. Jeder Rechtsstreit
zwischen den Anteilinhabern, der Gesellschaft und der Depotbank unterliegt der Gerichtsbarkeit des zuständigen Gerichts
im Gerichtsbezirk Luxemburg im Großherzogtum Luxemburg. Die Gesellschaft und die Depotbank sind berechtigt, sich
selbst und die Gesellschaft der Gerichtsbarkeit und dem Recht jeden Vertriebslandes zu unterwerfen, soweit es sich um
Ansprüche der Anteilinhaber handelt, die in dem betreffenden Land ansässig sind, und im Hinblick auf Angelegenheiten,
die sich auf die Gesellschaft beziehen.

2. Der deutsche Wortlaut dieser Satzung ist maßgeblich. Die Gesellschaft kann im Hinblick auf die Anteile der Ge-
sellschaft, die an Anteilinhaber in dem jeweiligen Land verkauft wurden, Übersetzungen in Sprachen solcher Länder als
verbindlich erklären, in welchen solche Anteile zum öffentlichen Vertrieb zugelassen sind.

Art. 25. Ergänzende Vorschriften. Sämtliche in dieser Satzung nicht geregelten Fragen werden durch die Bestimmungen
des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften und das Gesetz von 2007 einschließlich nachfolgender
Änderungen und Ergänzungen der jeweiligen Gesetze sowie die allgemeinen Vorschriften des Luxemburger Rechts ge-
regelt.

Zeichnung und Einzahlung der Gesellschaftsanteile

Nachdem der Gesellschaftervertrag somit durch die Komparenten erstellt worden ist, haben diese folgende Gesell-
schaftsanteile gezeichnet und Beträge in bar eingezahlt:

Gesellschafter

Anzahl der
Gesell-

schaftsan-
teile

Gezeichnetes
Kapital

Einzahlung

Herr Klaus-Michael Vogel, vorgenannt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100.- EUR 100.- EUR
DWS INVESTMENT S.A., vorgenannt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 309 30.900,- EUR 30.900,- EUR
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 310 31.000,- EUR 31.000,- EUR

Der unterzeichnenden Notarin wurde darüber Beweis erbracht, dass die Einzahlung sämtlicher Anteile voll in bar
erfolgte und diese bestätigt, dass die Konditionen gemäß Artikel 183 des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handels-
gesellschaften, wie abgeändert, erfüllt sind.
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Schätzung der Kosten

Die Kosten, Auslagen, Aufwendungen und Honorare jeglicher Art, welche der Gesellschaft aufgrund ihrer Gründung
entstehen, werden auf ungefähr fünftausend Euro geschätzt.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tage und endet am 31. Dezember 2008.

Ausserordentliche Gesellschafterversammlung

Sodann haben die Erschienenen sich zu einer außerordentlichen Generalversammlung der Aktionäre, zu der sie sich
als ordentlich einberufen betrachten, zusammengefunden und einstimmig folgende Beschlüsse gefasst, nachdem sie die
ordnungsgemäße Zusammensetzung dieser außerordentlichen Generalversammlung festgestellt haben:

1) Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in L-1115 Luxemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

2) Die Zahl der Verwaltungsratsmitglieder ist auf fünf (5) festgelegt.

Zu Verwaltungsratsmitgliedern werden ernannt:

Vorsitzender:

- Herr Klaus-Michael Vogel, geschäftsführendes Verwaltungsratsmitglied der DWS INVESTMENT S.A., geboren zu
Heidenheim (Deutschland) am 11. November 1949, L-1115 Luxemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer;

- Herr Ernst W. Contzen, geschäftsführendes Verwaltungsratsmitglied der DEUTSCHE BANK LUXEMBOURG S.A.,
geboren zu Köln (Deutschland) am 28. November 1948, L-1115 Luxemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer;

- Herr Günter Graw, Mitglied der Geschäftsleitung der DWS INVESTMENT S.A., geboren zu Nordhorn (Deutschland)
am 17. Juli 1962, L-1115 Luxemburg, 2, boulevard Konrad Adenauer;

- Frau Dorothee Wetzel, Head of Product Management Mutual Fund Products Germany der DWS INVESTMENT
GMBH, geboren zu Eschwege (Deutschland) am 6. September 1972, D-60327 Frankfurt am Main, Mainzer Landstraße
178-190;

- Herr Jochen Wiesbach, Geschäftsführer der DWS INVESTMENT GMBH, geboren zu Mainz-Mombach (Deutschland)
am 14. Juli 1968, D-60327 Frankfurt am Main, Mainzer Landstraße 178-190;

3) Das Mandat der Verwaltungsratsmitglieder endet mit der ordentlichen Generalversammlung im Jahre 2012.

4) Zum Wirtschaftsprüfer wird ernannt bis zur ordentlichen Generalversammlung im Jahre 2009:

«KPMG Audit», eingetragen im Handelsregister Luxemburg unter der Nummer B 103.590, mit Sitz in L-2520 Luxem-
burg, 31, allée Scheffer.

5) Zur Verwaltungsgesellschaft wird ernannt:

DWS INVESTMENT S.A., eingetragen im Handelsregister Luxemburg unter der Nummer B 25.754 in L-1115 Luxem-
burg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

6) Das Rechnungsjahr der Gesellschaft endet jeweils zum 31. Dezember jeden Jahres, erstmals am 31. Dezember 2008.

Ein erster ungeprüfter Halbjahresbericht zum 30. Juni 2008, der erste geprüfte Jahresbericht wird zum 31. Dezember
2008 erstellt. Die erste Gesellschafterversammlung findet am 15. Mai 2008 statt.

Worüber Urkunde, aufgenommen wurde in Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung des dem Notar nach Namen, gebräuchlichem Vornamen, Stand und Wohnort bekannten Kom-
parenten, hat derselbe gegenwärtige Urkunde mit uns, Notar, unterzeichnet.

Gezeichnet: K. Frank, J.J. Wagner.

Einregistriert in Esch an der Alzette, am 21. September 2007. Relation: EAC/2007/11418. - Erhalten 1.250 euros.

Der Einnehmer (gezeichnet): Santioni.

Für gleichlautende Ausfertigung, erteilt zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Beles, den 25. September 2007. J.-J. Wagner.

Référence de publication: 2007113763/239/571.

(070133758) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2007.

DB Systemes S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8399 Windhof, 2-4, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 77.716.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Signature
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2007105054/2319/13.

Enregistré à Luxembourg, le 9 août 2007, réf. LSO-CH02538. - Reçu 22 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119714) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Bertram Pohl Foundation, Fondation.

Siège social: L-1638 Senningerberg, 78, rue du Golf.

R.C.S. Luxembourg G 186.

STATUTS

L'an deux mille sept, le trente et un juillet.

Par-devant Maître Camille Mines, notaire de résidence à Capellen, (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:

Monsieur Bertram Pohl, consultant, demeurant à L-6868 Wecker, 73, Duchscherstrooss, de nationalité suisse.

Lequel comparant, a par les présentes déclaré constituer, conformément aux dispositions de la loi modifiée du 21 avril
1928 sur les associations et fondations sans but lucratif, une fondation dont les statuts sont arrêtés comme suit:

Art. 1 er . Dénomination et Siège

La fondation est une fondation aux termes du titre II de la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les
fondations sans but lucratif.

La fondation prend la dénomination de BERTRAM POHL FOUNDATION (ci-après «la fondation»).

Son siège est établi à L-1638 Senningerberg, 78, rue du Golf.

Le siège peut être transféré par délibération du conseil d'administration, statuant conformément à l'article 12 des
présents statuts, dans toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 2. Objet

La fondation a pour objet le soutien et la promotion de la jeunesse dans le domaine musical ainsi que la prévention
des problèmes concernant la pédophilie, la drogue et l'usage internet, la mise en place d'un encadrement pour musiciens
talentueux, sélectionnés sur base de leurs qualités artistiques et personnelles, le tout aux moyens de formations diverses
et variées, de bourses de perfectionnement et de la création d'un environnement de travail dénué de toute pression
commerciale.

Les objectifs de la fondation seront atteints principalement au travers de:

- la planification et la mise en place de structures permettant l'enseignement et le perfectionnement de la maîtrise
d'instruments notamment au travers de cours, d'ateliers de travail et de la mise à disposition, pour cela, de chargés de
cours et de projets;

- la mise en place de salles et de studios dédiés à l'enseignement respectivement aux répétitions et à l'enregistrement;

- la mise en place d'infrastructures scéniques en vue de présentations et de concerts;

- la mise en place de salles consacrées à des congrès ou des séminaires;

- l'éducation et la prévention des jeunes au travers de tables rondes consacrées à des sujets tels que notamment la
pédophilie, la drogue, l'usage d'Internet.

La fondation peut s'associer à des établissements, associations, œuvres et personnes poursuivant un but analogue.

La fondation peut reprendre des activités existantes poursuivant un but similaire.

La fondation peut s'associer sur le plan national et international à d'autres organismes poursuivant un but similaire.

La fondation peut effectuer toutes les opérations généralement quelconques susceptibles de contribuer à réaliser ou
à faciliter l'accomplissement de son objet.

Art. 3. Durée

La fondation est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Patrimoine et recette

Le comparant préqualifié apporte, comme premier apport lors de la création, à la Fondation un patrimoine équivalent
à 6 millions d'euros (EUR 6.000.000,-), ainsi que la totalité des actions dans la société CASTLE ISLAND HOUSE S.A., qui
est propriétaire d'un bien immobilier (Schloss Kewenig) situé à D-54675 Körperich, ainsi qu'il en a été justifié au notaire.

Les recettes de la fondation comprennent:
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- les dons, donations et legs de toutes sortes qu'elle pourra recevoir dans les conditions prévues des articles 16 et 36
de la prédite loi modifiée du 21 avril 1928;

- les apports éventuels complémentaires du fondateur;
- les subventions de l'Etat, des communes, des établissements publics, de tout organisme privé;
- les revenus du patrimoine qu'elle possède;
- de façon plus générale les recettes provenant de toutes autres activités, opérations et ressources non prohibées par

la loi.
L'énumération qui précède n'est pas limitative.
Les biens de la fondation peuvent comprendre des immeubles nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

Art. 5. Administration
L'administration de la fondation est confiée à un conseil d'administration composé d'au moins huit personnes.
Le premier conseil d'administration est composé comme suit:
1) Bertram Pohl, consultant, demeurant à L-6868 Wecker, 73, Duchscherstroos, de nationalité suisse, fondateur,

président du conseil d'administration,
2) Rainald Pohl, homme d'affaires, demeurant à D-64287 Darmstadt, Zeyherweg 3, de nationalité allemande, vice-

président du conseil d'administration,
3) Marc Hayard, employé privé, demeurant à L-8415 Steinfort, 16, rue Herrenfeld, de nationalité luxembourgeoise,

administrateur délégué,
4) Romain Schmit, employé privé, demeurant à L-7651 Heffingen, 12, Um Knaeppchen, de nationalité luxembourgeoise,

trésorier,
5) François Georges, expert comptable, demeurant à L-1420 Luxembourg, 219, avenue Gaston Diederich, de natio-

nalité luxembourgeoise, secrétaire général,
6) Bernard Comensoli, senior consultant, demeurant à CH-1260 Nyon, 7, route du Boiron, de nationalité suisse,

membre du conseil d'administration,
7) Martin Stoeck, musicien, demeurant à L-6601 Wasserbillig, 12, route d'Echternach, de nationalité allemande, membre

du conseil d'administration,
8) Paul Laplume, réviseur d'entreprises, demeurant à L-6131 Junglinster, 18, rue Hiehl, de nationalité luxembourgeoise,

membre du conseil d'administration.
Le conseil d'administration nomme les administrateurs et détermine leurs fonctions, le cas échéant sur proposition

du président du conseil d'administration.
C'est également le conseil d'administration qui nomme les nouveaux administrateurs ultérieurement et détermine

leurs fonctions, le cas échéant sur proposition du président du conseil d'administration.
Ces nominations se feront aux conditions de quorum et de majorité prévues par les statuts.
Le fondateur est de plein droit et à titre permanent président du conseil d'administration.
Les membres du conseil d'administration sont à tout moment révocables par une décision du conseil d'administration.
En cas de vacance d'un poste d'administrateur, le remplacement n'est obligatoire que pour autant que le nombre total

des administrateurs est inférieur à 8 et se fera par nomination du conseil d'administration. L'administrateur nommé en
remplacement d'un administrateur démissionnaire, révoqué ou décédé achève le mandat de celui qu'il remplace.

Art. 6. Pouvoirs du conseil d'administration
Le conseil d'administration jouit des pouvoirs les plus étendus pour gérer les affaires de la fondation et pour effectuer

tous actes d'administration et de disposition qui la concernent.
Il décide notamment de l'administration du patrimoine et de la manière dont l'objet de la fondation doit être réalisé.
Il peut acquérir, vendre, hypothéquer les biens de la fondation, contracter les emprunts et accepter tous dons et legs

sous réserve des autorisations prévues par l'article 16 de la loi précitée du 21 avril 1928.
La mise en valeur du patrimoine devra toujours être conforme aux prescriptions régissant les biens des fondations.
Le conseil d'administration représente la fondation judiciairement et extrajudiciairement.
Le conseil d'administration peut conférer à tout mandataire des pouvoirs dont il fixe l'étendue. Le conseil d'adminis-

tration ne pourra conférer des mandats que dans la seule gestion journalière des affaires de la fondation.

Art. 7. Procédures
Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la fondation l'exige. Au moins une fois par an, le

conseil d'administration se réunit pour discussion et approbation des rapports d'activités, des budgets et comptes annuels
de la fondation.

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président faite par écrit et envoyée au moins sept jours
francs avant la date de la séance.

Les réunions du conseil d'administration sont présidées par le président.
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Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
Les membres du conseil d'administration absents peuvent donner par écrit mandat à l'un de leurs collègues membres

du conseil d'administration pour les représenter aux délibérations du conseil, sans qu'un membre ne puisse représenter
plus d'un de ses collègues membres. Ce mandat n'est chaque fois valable que pour une seule réunion.

Les décisions sont prises à la majorité qualifiée des 3/4 des administrateurs présents à la réunion du conseil d'admi-
nistration.

Les procès-verbaux des séances signés par le président et un autre administrateur après approbation du conseil d'ad-
ministration, sont consignés dans un registre spécial.

Les copies et extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le président du conseil
d'administration ou par deux administrateurs.

Art. 8. Gestion journalière
La gestion journalière des affaires de la fondation est confiée au président du conseil d'administration. En cas d'empê-

chement du président, elle est exercée par le vice-président.
Le président peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un administrateur délégué. Le président fixe alors l'étendue

des pouvoirs ainsi délégués.

Art. 9. Signatures et Responsabilité civile
La fondation est valablement engagée envers des tiers par les signatures conjointes de deux administrateurs.
La fondation est civilement responsable des fautes de ses préposés et administrateurs qui la représentent.

Art. 10. Exercice social
L'exercice social commence le premier janvier et prend fin le trente et un décembre de chaque année. Par dérogation,

le premier exercice commencera le jour de l'arrêté grand-ducal d'approbation et se terminera le trente et un décembre
suivant.

Art. 11. Comptes annuels
La gestion de la fondation fera l'objet d'une comptabilité en bonne et due forme. A la fin de chaque exercice, le conseil

d'administration arrête les comptes et dresse le budget pour l'exercice suivant. Dans les deux mois de la clôture de
l'exercice, le conseil d'administration communiquera les comptes et le budget au Ministère de la Justice et fera procéder
aux publications légales prévues par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

Le conseil d'administration désignera un réviseur d'entreprises et lui conférera tout droit de surveillance et de contrôle
des opération de la Fondation Il fixera la durée du mandat du réviseur, qui est renouvelable et qui n'est pas cumulable
avec la fonction d'administrateur ou d'employé de la fondation.

Art. 12. Modification des statuts
Durant la vie du fondateur, les statuts ne peuvent être modifiés qu'avec son accord et à la majorité de 3/4 des admi-

nistrateurs présents à une réunion extraordinaire du conseil spécialement convoquée pour en délibérer.
Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés.
En cas de décès du fondateur, le vice-président reprend automatiquement toutes les fonctions du président, et les

statuts ne peuvent être modifiés qu'avec son accord et à la majorité de 3/4 des administrateurs présents à une réunion
extraordinaire du conseil spécialement convoquée pour en délibérer.

Art. 13. Destination des biens en cas de dissolution
En cas de disparition ou dissolution de la fondation, le patrimoine sera transféré à une association sans but lucratif

reconnue d'utilité publique par arrêté grand-ducal ou à une autre fondation de droit luxembourgeois poursuivant dans
les deux cas une activité analogue.

Art. 14. Dispositions générales
Tout ce qui n'est pas prévu explicitement aux présents statuts est réglé par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les

associations et les fondations sans but lucratif.

Dont acte, fait et passé à Capellen, en l'étude du notaire instrumentaire, à la date mentionnée en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, il a signé avec le notaire le présent acte, après s'être

identifié au moyen d'une copie de sa carte d'identité.
Signé: B. Pohl, C. Mines.
Enregistré à Capellen, le 31 juillet 2007. Relation CAP/2007/1848. - Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): M. Entringer.

Approbation
La création et les statuts de la Fondation ont été approuvés par arrêté grand-ducal du 6 septembre 2007.
Pour copie conforme, délivrée sur papier libre aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Asso-

ciations.

105719



Capellen, le 27 septembre 2007. C. Mines.

Référence de publication: 2007112497/225/158.

(070132382) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2007.

Steffen Traiteur S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8410 Steinfort, 8, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 98.506.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 septembre 2007. Signature.

Référence de publication: 2007105306/619/12.
Enregistré à Luxembourg, le 30 août 2007, réf. LSO-CH09223. - Reçu 22 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070119578) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Lombard Odier Darier Hentsch Invest, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 25.301.

In the year two thousand and seven, on the twentieth day of July.
Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg.

Was held an extraordinary general meeting of shareholders of LOMBARD ODIER DARIER HENTSCH INVEST (the
«Company» or «LODH Invest»), a Société d'Investissement à Capital Variable with its registered office at 5, allée Scheffer,
L-2520 Luxembourg, incorporated in Luxembourg under the denomination Mediterranean Fund by a deed of Maître
Joseph Kerschen, then notary residing in Luxembourg-Eich, on 5 January 1987. Its Articles of Incorporation were published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations on 21 January 1987. The Articles of Incorporation were amended
on 13 May 1988, 11 May 1989, 15 February 1994, 3 November 1997, 21 December 1998, 30 June 2000, 11 July 2003 and
on 5 January 2005 as published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations on 18 July 1988, 5 October 1989,
24 March 1994, 15 November 1997, 22 January 1999, 24 July 2000, 8 August 2003 and on 2 February 2005 respectively.

The meeting was opened with Mrs Céline Parmentier, bank employee, professionally residing in Luxembourg, in the
chair, who appointed as secretary to the meeting Mrs Marie L'Huillier, bank employee, professionally residing in Luxem-
bourg.

The meeting elected as scrutineer Mrs Antoinette Farese, bank employee, professionally residing in Luxembourg.
The bureau of the meeting having thus been constituted, the Chairman declared and requested the notary to state

that:
(A) The meeting has been convened by notices containing the agenda of the meeting and sent to each of the share-

holders registered in the shareholders' register on 10 July 2007, and published in the Mémorial and in the d'Wort on 18
June 2007 and 4 July 2007 and in the «Tageblatt» on 18 June 2007 and 5 July 2007 respectively.

(B) That the agenda of the extraordinary general meeting is the following:
1 Change of accounting year to begin on the first day of October of each year and to terminate on the last day of

September of the following year except for the year starting on 1 January 2007 which will end on 30 September 2007
and consequent amendment of article 25 of articles of incorporation of the Company (the «Articles»).

2 Change of date of the annual general meeting to the last Thursday in February at 11 a.m. and the consequent
amendment of article 10 of the Articles.

3 Introduce the possibility for the Company to charge customary charges in relation to the issuance of certificates in
respect of registered shares and consequent amendment of articles 6 and 7 of the Articles.

4 Delete the last sentence of article 25 of the Articles relating to the annual accounts, Directors' report and notice
to the shareholders.

5 Provide for the limitation of investment in units of undertakings for collective investment and consequent amendment
of article 16 of the Articles.

6 Miscellaneous amendments to clarify and harmonise the terminology used in the Articles and consequent amendment
of articles 5, 13, 18, 21, 23, 26 and 28.

In consideration of the changes introduced by the Luxembourg law of 25 August 2006:
7 Provide that the decisions at general meetings of shareholders will be taken by a majority of the votes cast except

if otherwise provided by law and consequently amend article 11 of the Articles.
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8 Provide for the need to elect a chairman of the board of directors and consequently amend article 14 of the Articles.

9 Introduce the possibility to hold the meetings of the board of directors by way of video conference and consequently
amend article 14 of the Articles.

10 Introduce the casting vote of the chairman of the board of directors in the event of a tie and consequently amend
article 14 of the Articles.

11 Modification of the conflict of interest rules and consequent amendment of article 17 of the Articles in order to
authorise the directors to vote on transactions in which they have personal interest if they are concluded in the ordinary
course of business at arm's length, and such interest shall not need to be reported to the meeting of shareholders.

12 That items 1 to 11 become effective on 28 September 2007.

13 Miscellaneous.

(C) That the shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of
their shares are shown on an attendance list, this attendance list, signed by the shareholders, the proxies of the repre-
sented shareholders and by the board of the meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same
time with the registration authorities.

(D) As appears from the said attendance list, out of 380,063,399.898 shares in circulation, 91,791,916.773 shares are
present or represented at the present Extraordinary General Meeting.

The Chairman informs the meeting that a first extraordinary general meeting has been convened with the same agenda
as the agenda of the present meeting indicated here above, for the 2nd of April 2007 and that the quorum requirements
for voting the items of the agenda had not been attained.

In accordance with article 67-1 of the law of August 10th, 1915 on commercial companies, the present meeting may
thus deliberate validly no matter how many shares are present or represented.

After the foregoing has been approved by the Meeting, the same unanimously took the following resolutions

First resolution

The Meeting resolves to change the accounting year of the Company and to amend the first paragraph of article 25 of
the Articles to read as follows:

«The accounting year of the Company shall begin on the first day of October of each year and shall terminate on the
last day of September of the following year except for the year starting on the 1 January 2007 which will end on 30
September 2007.»

Second resolution

The Meeting resolves to change the date of the annual general meeting of the shareholders of the Company and to
amend the first sentence of article 10 of the Articles which shall read as follows:

«The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg at the
registered office of the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on
the last Thursday in February at 11 a.m.»

Third resolution

The Meeting resolves to amend articles 6 and 7 of the Articles in order to provide for the possibility to charge the
customary charges in relation to the issuance of certificates in respect of registered shares.

Following sentence shall be added after the third sentence of the second paragraph of article 6:

«The Company may at its election charge customary charges in that respect.»

The last sentence of second paragraph and first sentence of third paragraph of article 6 shall be deleted.

Second paragraph of article 7 shall read as follows:

«The Company may, at its election, charge the customary charges incurred in issuing a duplicate or a new Share
certificate in substitution for one mislaid, mutilated or destroyed.»

Fourth resolution

The Meeting resolves to delete the last sentence of article 25.

Fifth resolution

The Meeting resolves to provide for the limitation of investment in units of undertakings for collective investment and
to add a new paragraph at the end of section (v) of article 16 of Articles which shall be read as follows:

«The Sub-Funds may hold up to 10% of their net assets in units of UCITS or other UCIs, unless otherwise provided
for in the prospectus of the Company.»

Sixth resolution

The Meeting resolves to clarify and harmonise the terminology used in the Articles by amending articles 5, 13, 18, 21,
23, 26 and 28 as follows:
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* first two paragraphs of article 5 shall read as follows:
«The capital of the Company shall be expressed in Dollars of the United States of America («USD») and shall be

represented by shares of no par value (the «Shares») and shall at any time be equal to the total net assets of the Company
as defined hereafter.

The minimum capital of the Company shall be not less than the equivalent in USD of Euro 1,250,000 (EUR).»
* reference to «shares» in the third paragraph of article 5 shall be replaced by «Shares»;
* references to «dealing currency» shall be replaced and clarified as follows:
- reference to «(the «Dealing Currency»)» shall be deleted from article 5;
- reference to «relevant Dealing Currency» in the first paragraph of article 23 shall be replaced by «reference currency»;
- sub-section (3) of section A. of article 23 shall be reworded as follows:
«(3) any assets or liabilities in currencies other than reference currency of the relevant class or category will be

converted into such currency using the relevant spot rate quoted by a bank or other responsible financial institution.»;
- sub-section (b) of section C. of article 23 shall be reworded as follows:
«(b) all investments, cash balances and other assets of any portfolio expressed in currencies other than the reference

currency of the relevant class or category shall be valued after taking into account the market rate or rates of exchange
of such reference currency in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of Shares; and».

* reference to «directors» in article 13 shall be replaced by «Directors»;
* references to «director» in article 13 shall be replaced by «Director»;
* references to «corporation» in articles 21 and 26, shall be replaced by «Company»;
* references to «Board of Directors» or to «board of directors» in articles 26 and 28 shall be replaced by «Board»;
* reference to «a general meeting» in second paragraph of article 13 shall be replaced by «the annual general meeting»;
* references to «class» and «classes» in second paragraph of article 21 shall be respectively replaced by «Fund» or

"Funds»;
* references to «net asset value per share» in article 21 shall be replaced by «Net Asset Value per Share»;
* the end of the first sentence of article 18 «shareholder or creditor or from which he is not entitled to be indemnified»

shall be replaced by «shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified».

Seventh resolution
The Meeting resolves to provide that the decisions at general meetings of shareholders will be taken by a majority of

the votes cast except if otherwise provided by law by amending paragraphs 3 and 5 of article 11 of the Articles.
Paragraph 3 shall read as follows:
«Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly

convened will be passed by a simple majority of the votes cast. Votes cast shall not include votes in relation to shares
represented at the meeting but in respect of which the shareholders have not taken part in the vote or have abstained
or have returned a blank or invalid vote. A corporation may execute a proxy under the hand of a duly authorised officer.»

Paragraph 5 shall read as follows:
«For any decisions affecting only the rights of the shareholders of a specific class, a separate class meeting may be

convened for which no quorum is required and resolutions will be passed by a simple majority of the votes cast, unless
otherwise required by law or by these Articles.»

Eighth resolution

The Meeting resolves to provide for the mandatory election of the chairman and to amend the first two paragraphs
of article 14 of the Articles, which shall read as follows:

«The Board shall choose from among its members a chairman, and may choose from among its members one or more
vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a Director, who shall be responsible for keeping the
minutes of the meetings of the Board and of the shareholders. The Board shall meet upon call by any two Directors, at
the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of shareholders and at the Board, but in his absence the shareholders or
the Board may appoint any person as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.»

Ninth resolution

The Meeting resolves to amend article 14 of the Articles by adding the following sentence at the end of the fourth
paragraph in order to provide for the possibility to participate in the meetings of the Board by video conference. The
sentence is to be read as follows:

«Any Director may also participate in the Board meeting by video conference or any other telecommunication means
allowing for his identification and effective participation in the meeting.»

The Meeting decides to delete the terms «(which may be by way of a conference telephone call)» from the sixth
paragraph of article 14.
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Tenth resolution

The Meeting resolves to amend article 14 of the Articles by adding one sentence to its sixth paragraph, in order to
provide for a casting vote of the chairman. The paragraph six is to be read as follows:

«The Board can deliberate or act validly only if at least a majority of Directors is present or represented at a meeting
of the Board. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such meeting.
In the event of a tie the chairman shall have a casting vote. No meeting will be validly held if the majority of the Directors
present or represented at that meeting are persons resident in the United Kingdom.»

Eleventh resolution

The Meeting resolves to amend article 17 of the Articles by inserting the following sentence at the end of the second
paragraph in order to comply with the new conflict of interest rules, to read as follows:

«These rules do not apply when the Board votes on transactions, in which any Director may have any personal interest,
if they are concluded in the ordinary course of business at arm's length.»

Twelfth resolution

The Meeting resolves that resolutions 8 to 18 shall become effective on 28 September 2007.

Nothing else being on the Agenda, the present meeting was adjourned and the minutes signed by the members of the
bureau and by the notary at 11 a.m.

The undersigned notary, who knows English, states herewith that on request of the persons appearing, the present
deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same persons and in case of any difference
between the English and the French text, the English text will be binding.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the persons appearing, known to the notary by their surnames, first names, civil
status and residence, the said persons signed together with us the notary this original deed on the above mentioned date.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille sept, le vingt juillet.

Par-devant nous, Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de LOMBARD ODIER DARIER HENTSCH INVEST
(la «Société» ou «LODH Invest»), une société d'investissement à capital variable, ayant son siège social au 5, allée Scheffer,
L-2520 Luxembourg, constituée à Luxembourg sous la dénomination Mediterranean Fund par acte de Maître Joseph
Kerschen, alors notaire de résidence à Luxembourg-Eich, le 5 janvier 1987. Les Statuts de la Société ont été publiés au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations le 21 janvier 1987. Les Statuts furent modifiés le 13 mai 1988, le 11 mai
1989, le 15 février 1994, le 3 novembre 1997, le 21 décembre 1998, le 30 juin 2000, le 11 juillet 2003 et le 5 janvier 2005
et publiés respectivement au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations le 18 juillet 1988, le 5 octobre 1989, le
24 mars 1994, le 15 novembre 1997, le 22 janvier 1999, le 24 juillet 2000, le 8 août 2003 et le 2 février 2005.

L'assemblée est présidée par Madame Céline Parmentier, employée de banque, demeurant professionnellement à
Luxembourg,

qui a désigné comme secrétaire de l'assemblée Madame Marie L'Huillier, employée de banque, demeurant profession-
nellement à Luxembourg.

L'assemblée a élu aux fonctions de scrutateur Madame Antoinette Farese, employée de banque, demeurant profes-
sionnellement à Luxembourg.

Le bureau de l'assemblée ayant donc été constitué, le Président a déclaré et a demandé au notaire d'acter que:

(A) L'assemblée a été convoquée par avis contenant l'ordre du jour de l'assemblée, envoyés à chaque actionnaire
enregistré dans le registre des actionnaires le 10 juillet 2007 et publié dans le Mémorial et le d'Wort le 18 juin 2007,
respectivement le 4 juillet 2007 et dans le Tageblatt en date des 18 juin 2007 et 5 juillet 2007.

(B) L'ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire est le suivant:

1 Modification de l'exercice social qui dorénavant commencera le premier jour d'octobre de chaque année et se
terminera le dernier jour de septembre de l'année suivante à l'exception de l'exercice social qui commence le premier
janvier 2007 lequel se terminera le trente septembre 2007 et la modification conséquente de l'article 25 des statuts de
la Société (les «Statuts»).

2 Modification de la date de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra dorénavant le dernier jeudi du mois de février
à onze heures (11.00 heures) et la modification conséquente de l'article 10 des Statuts.

3 Introduire la possibilité pour la Société de mettre à la charge des actionnaires les frais habituels en relation avec
l'émission des certificats pour les actions nominatives et la modification conséquente des articles 6 et 7 des Statuts.

4 Supprimer la dernière phrase de l'article 25 des Statuts relative au rapport annuel, au rapport du Conseil et à la
convocation à l'assemblée générale annuelle.
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5 Introduire la limitation des placements en parts des organismes de placement collectif et modifier par conséquent
l'article 16 des Statuts.

6 Diverses modifications afin de clarifier et harmoniser la terminologie utilisée dans les Statuts et modifications con-
séquentes des articles 5, 13, 18, 23, 26 et 28.

Compte tenu des modifications de la loi luxembourgeoise du 25 août 2006:
7 Indication que les décisions des assemblées générales des actionnaires seront prises à la majorité des voix exprimées,

sauf stipulation contraire de la loi, et modifier par conséquent l'article 11 des Statuts.
8 Prévoir la nécessité d'élire le président du conseil d'administration et modifier par conséquent l'article 14 des Statuts.
9 Introduire la possibilité de tenir les réunions du conseil d'administration par voie de visioconférence et modifier par

conséquent l'article 14 des Statuts.
10 Introduire la voix prépondérante du président du conseil d'administration en cas de partage des voix et modifier

par conséquent l'article 14 des Statuts.
11 Modification des règles de conflit d'intérêts et la modification conséquente de l'article 17 des Statuts pour autoriser

les administrateurs de voter sur les transactions dans lesquelles ils ont un intérêt personnel si elles sont conclues dans
des conditions normales sans qu'il soit nécessaire d'informer l'assemblée générale des actionnaires dudit intérêt.

12 Que les points 1 à 11 entreront en vigueur le 28 septembre 2007.
13 Divers.
(C) Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre

d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les
actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau, restera annexée
au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

(D) Qu'il appert de ladite liste de présence que sur les 380.063.399,989 actions en circulation, 91.791.916,773 actions
sont présentes ou représentées à la présente assemblée.

Le Président informe l'Assemblée Générale qu'une première assemblée générale extraordinaire et ayant le même
ordre du jour que la présente assemblée, s'est tenue en date du 2 avril 2007 et que les conditions de quorum pour voter
les points à l'ordre du jour n'étaient pas remplies.

La présente Assemblée peut donc valablement délibérer quelle que soit la portion du capital représentée conformé-
ment à l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915.

L'assemblée ayant entendu l'ordre du jour, prend à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution
L'Assemblée décide de changer l'exercice social et de modifier le premier alinéa de l'article 25 des Statuts comme suit:
«L'exercice social de la Société commence le premier octobre de chaque année et se termine le trente septembre de

l'année suivante, à l'exception de l'année qui commence le premier janvier 2007 laquelle se termine le trente septembre
2007.»

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de changer la date de l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société et de modifier
la première phrase de l'article 10 des Statuts comme suit:

«L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra conformément à la loi luxembourgeoise à Luxembourg au
siège social de la Société ou en tout autre lieu désigné dans l'avis de convocation, le dernier jeudi du mois de février à
onze heures (11.00 heures).»

Troisième résolution

L'Assemblée décide de modifier les articles 6 et 7 des Statuts afin de prévoir la possibilité de mettre à la charge des
actionnaires les frais habituels en relation avec l'émission des certificats pour les actions nominatives.

La phrase suivante sera ajoutée après la troisième phrase du deuxième alinéa de l'article 6:
«La Société peut à son choix mettre à charge de l'actionnaire les coûts habituels y relatifs.»
La dernière phrase du deuxième alinéa et la première phrase du troisième alinéa de l'article 6 sera effacée.
Le deuxième alinéa de l'article 7 sera rédigé comme suit:
«La Société pourra, à son choix, mettre à charge de l'actionnaire tous frais habituels exposés par elle lors de l'émission

d'un duplicata ou d'un nouveau certificat en remplacement d'un certificat perdu, endommagé ou détruit.»

Quatrième résolution

L'Assemblée décide de supprimer la dernière phrase de l'article 25.

Cinquième résolution

L'Assemblée décide d'introduire la limitation d'investissement en parts des organismes de placement collectif et
d'ajouter un nouvel alinéa à la fin de section (v) de l'article 16 des Statuts qui sera rédigé comme suit:
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«Les Fonds peuvent investir jusqu'à 10% de leurs actifs nets en parts d'OPCVM ou d'autres OPC, sauf stipulation
contraire dans le prospectus de la Société.»

Sixième résolution

L'Assemblée décide de clarifier et harmoniser la terminologie utilisée dans les Statuts par voie de modification des
articles 5, 13, 18, 21, 23, 26 et 28 comme suit:

* les deux premiers alinéas de l'article 5 seront rédigés comme suit:
«Le capital social sera exprimé en Dollars des Etats Unis d'Amérique («US$») et sera représenté par des actions sans

valeur nominale (les «Actions») et sera à tout moment égal à l'actif net total de la Société tel que défini ci-après.
Le capital minimum de la Société sera au moins égal à la contre-valeur en US$ de Euro 1.250.000 (EUR).»
* la référence aux «actions» dans le troisième alinéa de l'article 5 sera remplacée par «Actions»;
* les références à la «devise de transaction» seront remplacées et clarifiées comme suit:
- la référence à «(la «Devise de Transaction»)» sera enlevée de l'article 5;
- la référence à la «Devise de Transaction» dans le premier alinéa de l'article 23 sera remplacée par «devise de

référence»;
- le sous paragraphe (3) de paragraphe A. de l'article 23 sera rédigé comme suit:
«(3) tous actifs ou engagements en une devise autre que la devise de référence de la classe ou catégorie concernée

seront convertis en utilisant le cours de change de cette devise du jour approprié cité par une banque ou une autre
institution financière respectable.»

- le sous paragraphe (b) de paragraphe C. de l'article 23 sera rédigé comme suit:
«(b) tous investissements, soldes en espèces ou autres actifs appartenant à un portefeuille exprimés en une devise

autre que la devise de référence de la classe ou catégorie concernée seront évalués en tenant compte du taux du marché
ou des taux d'échange de cette devise en vigueur au jour et à l'heure de la détermination de la Valeur Nette d'Inventaire
des Actions; et»;

* la référence aux «administrateurs» dans l'article 13 sera remplacée par «Administrateurs»;
* les références à l'«administrateur» dans l'article 13 seront remplacées par «Administrateur»;
* les références à la «société» dans les articles 21 et 26 seront remplacées par «Société»;
* les références au «Conseil d'Administration» ou au «conseil d'administration» «dans les articles 26 et 28 seront

remplacées par «Conseil»;
* la référence à l'«assemblée générale» dans le deuxième alinéa de l'article 13 sera remplacée par «l'assemblée générale

annuelle»;
* les références à la «Classe» ou aux «Classes» dans le deuxième alinéa de l'article 21 seront remplacées par «Fonds»;
* les références à la «valeur nette d'inventaire par action» dans l'article 21 seront remplacées par «Valeur Nette

d'Inventaire par Action»;
* la fin de la première phrase de l'article 18 «actionnaire ou créancière ou par laquelle il ne serait pas indemnisé» sera

remplacée par «actionnaire ou créancière et par laquelle il ne serait pas indemnisé».

Septième résolution

L'Assemblée décide d'indiquer que les décisions des assemblées générales des actionnaires seront prises à la majorité
des voix exprimées, sauf stipulation contraire de la loi en modifiant les alinéas 3 et 5 de l'article 11 des Statuts.

L'alinéa 3 sera dorénavant rédigé comme suit:
«Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la loi et dans les Statuts, les décisions lors d'une assemblée

générale des actionnaires dûment convoquée sont prises par un vote à la majorité simple des voix exprimées des ac-
tionnaires. Les voix exprimées ne comprennent pas les votes attachés aux actions représentées à l'assemblée mais pour
lesquelles les actionnaires n'ont pas pris part au vote, ou se sont abstenus ou ont voté blanc ou nul. Une société peut
donner une procuration sous la signature d'un de ses fondés de pouvoirs dûment qualifié.»

L'alinéa 5 sera dorénavant rédigé comme suit:
«Pour toute décision affectant uniquement les droits des actionnaires d'une classe spécifique, une assemblée distincte

sera convoquée pour la classe concernée, sans quorum. Les résolutions seront prises à la majorité simple des voix
exprimées des actionnaires, sauf stipulation contraire dans la loi ou les Statuts.»

Huitième résolution

L'Assemblée décide de prévoir l'élection obligatoire du président et de modifier les deux premiers alinéas de l'article
14 des Statuts, qui seront dorénavant rédigés comme suit:

«Le Conseil choisit parmi ses membres un président et pourra élire en son sein un ou plusieurs vice-présidents. Il
pourra aussi désigner un secrétaire qui n'a pas besoin d'être un Administrateur, et qui aura pour mission de tenir les
procès-verbaux des réunions du Conseil ainsi que des assemblées des actionnaires. Le Conseil se réunira sur la convo-
cation de deux Administrateurs, au lieu indiqué dans l'avis de convocation.
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Le président présidera les assemblées générales des actionnaires et les réunions du Conseil. Cependant en son absence,
l'assemblée générale ou le Conseil désigneront à la majorité des actionnaires ou Administrateurs présents à la réunion
en question une autre personne pour assumer temporairement la présidence.»

Neuvième résolution

L'Assemblée décide de modifier l'article 14 des Statuts en ajoutant une phrase à la fin du quatrième alinéa afin de
prévoir la possibilité de participer aux réunions du Conseil par visioconférence. Ladite phrase sera rédigée comme suit:

«Un Administrateur peut également participer à une réunion du Conseil par visioconférence ou par des moyens de
télécommunication permettant son identification et sa participation effective à la réunion.»

L'Assemblée décide d'effacer les termes «(éventuellement par voie d'une conférence par téléphone)» du sixième alinéa
de l'article 14.

Dixième résolution

L'Assemblée décide de modifier l'article 14 des Statuts en ajoutant une phrase au sixième alinéa afin de prévoir la voix
prépondérante du président. Ledit alinéa est dorénavant rédigé comme suit:

«Le Conseil ne pourra délibérer et agir valablement que si la majorité au moins des Administrateurs sont présents ou
représentés à une réunion du Conseil. Les décisions sont prises à la majorité des voix des Administrateurs présents ou
représentés. La voix du président du Conseil est prépondérante en cas de partage des voix. Une réunion ne pourra être
valablement tenue si la majorité des administrateurs présents ou représentées sont des résidents de Grande-Bretagne.»

Onzième résolution

L'Assemblée décide de modifier l'article 17 des Statuts en insérant la phrase suivante à la fin du deuxième alinéa afin
de se conformer à nouvelles règles de conflit d'intérêts, comme suit:

«Ces règles ne sont pas applicables aux décisions du Conseil qui concernent les transactions dans lesquelles un Ad-
ministrateur a un intérêt personnel, lorsqu'il s'agit de transactions courantes conclues dans des conditions normales.»

Douzième résolution

L'Assemblée décide que les résolutions 8 à 18 entreront en vigueur le 28 septembre 2007.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée après signature du présent procès-verbal par les membres du
bureau et par le notaire à 11.00 heures.

Le notaire instrumentant, qui comprend la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la requête des personnes
comparant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une traduction en langue française; à la requête des mêmes
personnes et en cas de divergence entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en têtes des présentes.

Le document ayant été lu par les personnes comparantes, toutes connues du notaire par leurs prénom, nom, état civil
et lieu de résidence, lesdites personnes signent avec Nous, notaire, le présent acte à la date ci-dessus mentionnée.

Signé: C. Parmentier, M. L'Huillier, A. Farese, H. Hellinckx.

Enregistré à Luxembourg, le 30 juillet 2007. Relation: LAC/2007/20612. - Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): F. Sandt.

Pour copie conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 septembre 2007. H. Hellinckx.

Référence de publication: 2007113522/242/351.

(070130640) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 septembre 2007.

Hetman S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1941 Luxembourg, 241, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 45.154.

Le bilan au 31 décembre 2004 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2007105066/4181/12.

Enregistré à Luxembourg, le 3 septembre 2007, réf. LSO-CI00176. - Reçu 18 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119135) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.
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Hetman S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 241, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 45.154.

Le bilan au 31 décembre 2003 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2007105065/4181/12.

Enregistré à Luxembourg, le 3 septembre 2007, réf. LSO-CI00174. - Reçu 18 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119138) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Hetman S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1941 Luxembourg, 241, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 45.154.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2007105067/4181/12.

Enregistré à Luxembourg, le 3 septembre 2007, réf. LSO-CI00194. - Reçu 18 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119133) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

SCG STE Maurice 3 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 90.851.

In the year two thousand and seven, on the twenty-fifth day of January.

Before Maître Henri Hellinckx, notary public residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, undersigned.

Is held an Extraordinary General Meeting of the shareholders of SCG STE MAURICE 3 S.à r.l, a «société à responsabilité
limitée», having its registered office at L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll, incorporated by deed enacted on the
December 23, 2002, inscribed at Luxembourg Trade Register section B number 90.851, published in Memorial C, Recueil
Spécial des Sociétés et Associations, number 214 of February 27, 2003 and whose Articles of Incorporation have been
amended by deed enacted on June 11, 2003, published in Memorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, number
960 of September 18, 2003, and by deed enacted on February 25, 2003, published in Memorial C, Recueil Spécial des
Sociétés et Associations, number 1268 of November 29, 2003.

The meeting is composed by the two members SCG STE MAURICE 2 S.à r.l (485 shares) and CATALYST DUFY LLP
(15 shares), both represented by Mr Patrick Van Hees, jurist with professional address at 21, rue de Colmar-Berg, L-7525
Mersch, by virtue of a proxy under private seal.

The proxy-holder requests the notary to act that:

The 500 (five hundred) shares, representing the whole capital of the company, are represented so that the meeting
can validly decide on all the items of the agenda.

The agenda of the meeting is the following:

Agenda:

1.- Amendment of the article 8 of the bylaws.

After the foregoing was approved by the meeting, the meeting unanimously took the following resolution:

Resolution

Further to the total reimbursement of the Le Dufy Convertible Bonds and of the partial reimbursement of the JOLI-
ETTE Convertible Bonds, the meeting resolved to amend and restate the article eight of the Articles of Incorporation to
read as follows:

« Art. 8. Capital.
A) Subscribed capital: The Company's capital is set at EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred euros), represented

by 500 (five hundred) shares of EUR 25.- (twenty-five euros) each.
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B) Special authorised conversion capital: The Management committee is furthermore authorized to increase from time
to time the subscribed share capital within the limits of the conversion authorised share capital subject to the specific
limits and conditions set out as follows:

1) Joliette Convertible Bonds Authorized Capital:

(1) The subscribed share capital may only be increased on the Management Committee's initiative by an amount of
not more than EUR 146,250.- (one hundred forty-six thousand and two hundred fifty euros) in strict accordance with
the terms and conditions set out by the «Terms and conditions of the Joliette Convertible Bonds» and the present
shareholder's decisions, by creating and issuing such number of ordinary shares of EUR 25.- (twenty-five euros) each as
set out by the «Terms and conditions of the Joliette Convertible Bonds», and being understood that:

(2) the authorisation will expire on the date fixed in the «Terms and conditions of the Joliette Convertible Bonds»;

(3) the Management committee is authorised to issue the new ordinary shares only to the following bondholders:

1) SCG STE MAURICE 2 S.àr.l.

2) CATALYST DUFY LLP

(4) the Management committee is specially authorised to issue the new shares in one or more steps and the subscription
is reserved to bondholders on conversion of bonds made pursuant to the «Terms and conditions of the Joliette Con-
vertible Bonds».

2) Common provisions:

The Management committee is authorised to do all things necessary to amend the article of the share capital in order
to record the change of share capital following an increase.

The Management committee is empowered to take or authorise the actions required for the execution and publication
of such amendments in accordance with the law.

The Management committee may delegate to any duly authorized director or officer of the Company, or to any other
duly authorised person, the duties of accepting conversions.

Upon each increase of the share capital of the Company by the management with in the limits of the authorized unit
capital, article 8 of the articles of incorporation shall be amended accordingly, and the Management committee will appoint
a proxy to appear before notary in order to state the capital increase, the issue of new shares and the amendment to the
articles of incorporation.»

There being no further business on the Agenda, the meeting was thereupon adjourned.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the persons appearing, they signed together with us, the notary, the present original
deed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing persons
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Suit la traduction française:

L'an deux mille sept, le vingt-cinq janvier.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des associés de la société à responsabilité limitée SCG STE MAURICE
3 S.à r.l., ayant son siège social à L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll, inscrite au Registre de Commerce et des
Sociétés à Luxembourg, section B, numéro 90.851, constituée suivant acte reçu le 23 décembre 2002, publié au Mémorial
C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 214 du 27 février 2003, et dont les statuts ont été modifiés par
acte reçu le 11 juin 2003, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 960 du 18 septembre
2003, et par acte reçu le 25 février 2003, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro
1268 du 29 novembre 2003.

L'assemblée est composée des deux seuls associés de la société, SCG STE MAURICE 2 S.à r.l. (485 parts) et CATALYST
DUFY LLP (15 parts), chacune représentées par M. Patrick Van Hees, juriste, avec adresse professionnelle à 21, rue de
Colmar-Berg, L-7525 Mersch, en vertu de procurations sous seing privé, qui resteront annexées, paraphées ne varietur.

Le mandataire prie le notaire d'acter que:

Les 500 (cinq cents) parts sociales, représentant l'intégralité du capital social sont représentées à la présente assemblée
générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour.

L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1.- Modification de l'article 8 des statuts.

Ces faits exposés et reconnus exacts par les associés, les résolutions suivantes ont été prises:
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Résolution
Suite au remboursement intégral des Obligations Convertibles Le Dufy et au remboursement partiel des Obligations

Convertibles Joliette, l'assemblée a décidé de modifier l'article 8 des statuts pour lui donner la teneur suivante:
« Art. 8. Capital.
A) Capital souscrit: Le capital social est fixé à EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros), représenté par 500 (cinq

cents) parts sociales de EUR 25,- (vingt cinq euros) chacune.
B) Capital autorisé spécial de conversion: Le Conseil de Gérance devra augmenter le capital souscrit dans les limites

du capital autorisé de conversion sous les conditions et limites spécifiques définies ci-dessous:
1) Capital Autorise Relatifs aux Obligations Convertibles Joliette:

1 o Le capital souscrit ne peut être augmenté à par le Conseil de Gérance qu'à concurrence d'un montant ne pouvant
excéder EUR 146.250,- (cent quarante-six mille deux cent cinquante euros), et ce dans la stricte observance des termes
et conditions stipulés dans les «Termes et Conditions des Obligations Convertibles Joliette» et les présentes décisions
des associés, par la création et l'émission d'autant de parts sociales nouvelles d'une valeur nominale de vingt-cinq euros
(€ 25,-) chacune qu'il est établi dans les «Termes et Conditions des Obligations Convertibles Joliette», et étant entendu
que:

2 o L'autorisation expire à la date fixée dans les «Termes et Conditions des Obligations Convertibles Joliette»;

3 o Le Conseil de Gérance est autorisé à émettre les nouvelles parts sociales aux associés suivants:
1) SCG STE MAURICE 2 S.à r.l.
2) CATALYST DUFY LLP

4 o Le Conseil de Gérance pourra émettre les nouvelles parts sociales en une ou plusieurs étapes de temps en temps
et la souscription est réservée exclusivement aux obligataires lors de la conversion des obligations conformément aux
«Termes et Conditions des Obligations Convertibles Joliette».

2) Dispositions communes:
Le Conseil de Gérance est autorisé à effectuer toutes les démarches nécessaires pour la modification de l'article

concernant le capital social pour enregistrer le changement du capital social suite à une augmentation effectuée.
Le Conseil de Gérance a le pouvoir de prendre ou d'autoriser les actes requis pour l'exécution et la publication de

telles modifications en conformité avec la loi.
Le Conseil de Gérance peut déléguer à tout gérant ou agent de la Société dûment autorisés ou à toute autre personne

dûment autorisée le devoir d'accepter les conversions.
Chaque fois que le conseil de gérance aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit, l'article

8 sera à considérer comme automatiquement adapté à la modification intervenue et le Conseil désignera un mandataire
aux fins de comparaître devant notaire pour faire constater l'augmentation de capital, l'émission de nouvelles parts sociales
et les modifications aux statuts.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.
Le notaire soussigné qui connaît la langue anglaise constate que sur demande des comparants le présent acte est rédigé

en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande des mêmes comparants et en cas de divergences entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Signé: P. Van Hees, H. Hellinckx.
Enregistré à Luxembourg, le 31 janvier 2007, vol. 31cs, fol. 75, case 7. — Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour copie conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mersch, le 9 mars 2007. H. Hellinckx.

Référence de publication: 2007104833/242/131.
(070119693) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Darbeida S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 11-13, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 131.123.

STATUTS
L'an deux mille sept, le vingt-quatre juillet.
Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:
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HOWARD PROPERTIES INC, ayant son siège social à Via Espana, 122 Bank Boston Building, 8th Floor, Panama, N
o 471613,

Ici représentée par Annick Braquet, demeurant professionnellement à Luxembourg,
En vertu d'une procuration sous seing privé donnée le 5 juillet 2007.
Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, annexée

aux présentes pour être formalisée avec elles.
Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société anonyme:

Art. 1 er .  Il est formé une société anonyme luxembourgeoise sous la dénomination de DARBEIDA S.A.
Le siège social est établi à Luxembourg.
Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l'activité

normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger se produiront ou seront imminents, le siège
social pourra être déclaré transféré provisoirement à l'étranger, sans que toutefois cette mesure puisse avoir d'effet sur
la nationalité de la société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège, restera luxembourgeoise.

La durée de la société est illimitée.

Art. 2. La société a pour objet l'achat, la vente, le conseil et le management ainsi que la détention immobilière en
général.

La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participations
sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le développe-
ment de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra également accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous
transferts de propriété immobiliers ou mobiliers.

Art. 3. Le capital social est fixé à EUR 31.000,- (trente-et-un mille euros), divisé en 310 (trois cent dix) actions de EUR
100,- (cent euros) chacune.

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire, à l'exception de celles pour lesquelles la loi
prescrit la forme nominative.

Les actions de la société peuvent être créées, au choix du propriétaire, en titres unitaires ou en certificats représentatifs
de plusieurs actions.

Art. 4. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non. Cependant
au cas où la Société est constituée par un associé unique ou s'il est constaté lors d'une assemblée générale que la Société
n'a plus qu'un associé unique, la composition du Conseil d'Administration peut être limitée à un membre jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire suivant la constatation de l'existence de plus d'un associé.

Les administrateurs sont nommés pour une durée qui ne peut dépasser six ans; ils sont rééligibles et toujours révo-
cables.

En cas de vacance d'une place d'administrateur nommé par l'assemblée générale, les administrateurs restants ainsi
nommés ont le droit d'y pourvoir provisoirement.

Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procède à l'élection définitive.

Art. 5. Le Conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet
social; tout ce qui n'est pas réservé à l'assemblée générale par la loi ou les présents statuts est de sa compétence.

Lorsque la société n'a qu'un seul administrateur, il exerce les pouvoirs dévolus au Conseil d'administration.
Le Conseil d'administration désigne son président; en cas d'absence du président, la présidence de la réunion est

conférée à un administrateur présent.
Le Conseil d'administration ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente ou représentée, le mandat

entre administrateurs, qui peut être donné par écrit, télégramme ou télex, étant admis. En cas d'urgence, les administra-
teurs peuvent émettre leur vote par écrit, télégramme, télex ou télécopieur.

Tout administrateur peut participer à une réunion du Conseil d'administration par voie de vidéoconférence ou par
tout autre moyen de communication similaire ayant pour effet de pouvoir identifier les participants. Ces moyens de
communication doivent satisfaire aux caractéristiques techniques garantissant une participation effective à la réunion et
sans interruption. La participation à une réunion par ces moyens est équivalente à une participation en personne à cette
réunion. La réunion tenue par ces moyens de télécommunication est réputée avoir été tenue au siège social.

Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix de celui qui
préside la réunion est prépondérante.
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Conformément à l'article 60 de la loi sur les sociétés commerciales, la gestion journalière ainsi que la représentation
de la société en ce qui concerne cette gestion peut être déléguée à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants
ou autres agents, actionnaires ou non, agissant seuls ou conjointement. Leur nomination, leur révocation et leurs pouvoirs
seront arrêtés par le Conseil d'administration. La délégation à un membre du Conseil d'administration entraîne l'obligation
pour le Conseil d'administration de faire rapport chaque année à l'assemblée générale ordinaire sur le salaire, les frais et
autres avantages accordés au délégué. La Société pourra également conférer des pouvoirs spéciaux par procuration
authentique ou sous seing privé.

La société sera engagée soit par la signature collective de deux administrateurs, soit par la signature individuelle de
toute personne à qui de pareils pouvoirs auront été délégués par le Conseil d'administration. Au cas où le Conseil
d'administration est composé d'un seul membre, la Société sera engagée par la signature individuelle de l'administrateur
unique.

Art. 6. La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés pour
une durée qui ne peut dépasser six ans, rééligibles et toujours révocables.

Art. 7. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 8. L'assemblée générale annuelle se réunit le premier vendredi du mois de juin à 11.00 heures à Luxembourg au
siège social ou à tout autre endroit à désigner par les convocations.

Si ce jour est un jour férié, l'assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 9. Les convocations pour les assemblées générales sont faites conformément aux dispositions légales. Elles ne
sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, et qu'ils déclarent avoir eu préalablement
connaissance de l'ordre du jour.

Le Conseil d'administration peut décider que pour pouvoir assister à l'assemblée générale, le propriétaire d'actions
doit en effectuer le dépôt cinq jours francs avant la date fixée pour la réunion; tout actionnaire aura le droit de voter en
personne ou par mandataire, actionnaire ou non.

Chaque action donne droit à une voix.

Art. 10. L'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les actes qui
intéressent la société.

Elle décide de l'affectation et de la distribution du bénéfice net.

Le Conseil d'administration est autorisé à verser des acomptes sur dividendes en se conformant aux conditions pre-
scrites par la loi.

Art. 11. La loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales ainsi que ses modifications ultérieures, trouveront leur
application partout où il n'y est pas dérogé par les présents statuts.

Dispositions transitoires

1) Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2007.

2) La première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra en 2008.

Souscription et libération

Les statuts de la société ayant ainsi été arrêtés, le comparant préqualifié, déclare souscrire les trois cent dix (310)
actions.

Toutes les actions ont été libérées à concurrence de 100% par des versements en espèces de sorte que la somme de
EUR 31.000,- (trente-et-un mille euros) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été
justifié au notaire.

Déclaration

Le notaire-rédacteur de l'acte déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la loi du 10
août 1915 sur les sociétés commerciales, et en constate expressément l'accomplissement.

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à la somme de EUR 1.500,-

Résolutions de l'associé unique

Le comparant préqualifié, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Le nombre des administrateurs est fixé à un et celui des commissaires à un(1).

2. Est nommé administrateur unique:

Monsieur Jean Naveaux, conseil économique, né à Villers-la-Loue (Belgique), le 30 avril 1943, demeurant profession-
nellement à L-2163 Luxembourg, 29, avenue Monterey.

3. Est appelée aux fonctions de commissaire aux comptes:
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INTERNATIONAL NET LTD., ayant son siège social à Cumberland House, Cumberland Street, P.O.Box N-529, Nas-
sau Bahamas, IBC numéro 71055.

4. Les mandats des administrateurs et commissaire prendront fin à l'issue de l'assemblée générale annuelle de 2012.
5. Le siège social est fixé à L-1331 Luxembourg, 11-13, bvd Grande-Duchesse Charlotte.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg. Les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture, le comparant prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte.
Signé: A. Braquet, H. Hellinckx.
Enregistré à Luxembourg, le 27 juillet, LAC/2007/20349. — Reçu 310 euros.

Le Receveur (signé): F. Sandt.
Pour copie conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 septembre 2007. H. Hellinckx.

Référence de publication: 2007104825/242/131.
(070119215) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

COPHARM Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 29, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 86.973.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2007104807/784/12.
Enregistré à Luxembourg, le 3 août 2007, réf. LSO-CH01086. - Reçu 18 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070118932) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2007.

Imperial Tobacco Management Luxembourg (3) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 66, avenue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 111.206.

In the year two thousand seven, on the twenty-first day of August.
Before Us, Maître Paul Decker, notary, residing in Luxembourg-Eich.

There appeared:
1.- IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT (1) LIMITED a limited company having its registered office in Mignot

Plateau, St Peter Port, GY1 4EG, Guernsey, and
2.- IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT (2) LIMITED a limited company having its registered office in Mignot

Plateau, St Peter Port, GY1 4EG, Guernsey
both duly represented by Mr Max Mayer, private employee, residing professionally in Luxembourg-Eich,
by virtue of a proxy dated August 20th 2007.
Said proxy, signed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary, will remain annexed to the present

deed for the purpose of registration.
The appearing, represented as said before, acting in its capacity of sole partners of the Company, has requested the

undersigned notary to pass the following:
The appearing parties, represented as foresaid, acting in their capacity of sole partners, representing the whole cor-

porate capital of the private limited liability company IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT LUXEMBOURG (3) S.à.r.l.,
having its registered office in L-1750 Luxembourg, 66, avenue Victor Hugo (the «Company»), incorporated by a deed of
M e Henri Hellinckx, then notary residing in Mersch, on November 25th, 2005, published in the Memorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, number 403, of February 23rd, 2006, amended by a deed of the undersigned notary on April
30th, 2007, not yet published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations

registered in the Register of Commerce and Companies in Luxembourg, section B, under the number 112.125
The Partners, represented as foresaid, have requested the undersigned notary to pass unanimously the following

resolutions as follows:

Sole resolution
The partners decided to amend the closure date from April 30th to September 30th, and for the first time in 2007,

and in consequence article 15 of the articles of incorporation will have the following wording:
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« Art. 15. Financial year. The Company's accounting year begins on October 1st, and ends on the last day of September
of the following year.»

Expenses
The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the corporation as a result of

this document are estimated at approximately EUR 750.-.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that the present deed is worded in

English followed by a French version at the request of the appearing person and in case of divergences between the two
versions, the English version will prevail.

Whereas the present deed was drawn up in Luxembourg-Eich, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing person, well known by the notary, by her surname,

first name, civil status and residence, has signed together with the notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:
L'an deux mille sept, le vingt et un août.
Par devant Maître Paul Decker, notaire de résidence à Luxembourg-Eich.

Ont comparu:
1.- IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT (1) LIMITED une société à responsabilité limitée ayant son siège social à

Mignot Plateau, St Peter Port, GY1 4EG, Guernsey, et
2.- IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT (2) LIMITED une société à responsabilité limitée ayant son siège social à

Mignot Plateau, St Peter Port, GY1 4EG, Guernsey
toutes deux représentées par Madame Catia Campos, employée privée, demeurant professionnellement à Luxem-

bourg,
spécialement mandaté à cet effet par procuration en date du 20 août 2007,
laquelle après avoir été paraphée ne varietur par la mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée à la

présente avec laquelle elle sera soumise à la formalité de l'enregistrement.
Lesquelles comparantes, représentées comme dit ci-avant, agissant en leur qualité de seules associées de la société à

responsabilité limitée IMPERIAL TOBACCO MANAGEMENT LUXEMBOURG (3) S.à.r.l, ayant son siège social à L-1750
Luxembourg, 66, avenue Victor Hugo (la «Société»), constituée suivant acte reçu par Maître Henri Hellincks en date du
2 octobre 2005, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 403 du 23 février 2006, modifié
suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 30 avril 2007, non encore publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations;

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous la section B et le numéro 111.206
Lesquelles associées, représentées comme dit ci-avant, a requis le notaire soussigné d'acter les résolutions suivantes:

Unique résolution
Les Associées ont décidé de modifier la date de la clôture de l'exercice social du 30 avril au 30 septembre et pour la

première fois en 2007, en conséquence l'article 15 des statuts aura dorénavant la teneur suivante:

« Art. 15. Année sociale. L'année sociale de la Société commence le 1 er octobre et se termine le dernier jour du mois
de septembre de année suivante.»

Frais
Les frais, dépenses, rémunérations et charges quelconques qui incombent à la société des suites de ce document sont

estimés à 750,- EUR.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg-Eich, date qu'en tête des présentes.
Le notaire instrumentant qui comprend et parle la langue anglaise, déclare que le présent acte est rédigé en anglais

suivi d'une version française à la requête de la personne comparante et en cas de divergence entre les deux versions, la
version anglaise fera foi.

Et après lecture faite au mandataire du comparant connu du notaire par ses nom, prénom usuel, état et demeure,
celui-ci a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: M. Mayer, P. Decker.
Enregistré à Luxembourg, le 23 août 2007. Relation: LAC/2007/23514. — Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): F. Sandt.
Pour expédition conforme, délivrée sur papier libre aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et

Associations.

Luxembourg-Eich, le 31 août 2007. P. Decker.

Référence de publication: 2007104767/206/84.
(070119012) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2007.
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Euroland Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 3, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 121.422.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 septembre 2007. Signature.

Référence de publication: 2007105000/768/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 août 2007, réf. LSO-CH08896. - Reçu 28 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119194) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Tasku Immobilière S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxemburg, 23, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 41.285.

Im Jahre zweitausend und sieben, am achtundzwanzigsten Juni.

Vor dem unterzeichneten Notar Martine Schaeffer, mit Amtssitz in Luxemburg.

Sind die Aktionäre der Aktiengesellschaft TASKU IMMOBILIERE S.A., mit Sitz in L-1219 Luxemburg, 23, rue Beaumont,
gegründet am 18. August 1992 in Form einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung und dem Firmennamen TASKU Sàrl
durch Urkunde des Notars Frank Baden, mit Amtswohnsitz in Luxemburg, veröffentlicht im Luxemburger Amtsblatt,
Serie C Nr. 581 vom 9. Dezember 1992. Die Gesellschaft wurde in eine Aktiengesellschaft umgewandelt, der Firmenname
in TASKU IMMOBILIERE S.A. und die Satzungen wurden durch Urkunde des Notars André Jean Joseph Schwachtgen,
damals Notar mit Amtswohnsitz in Luxemburg am 31. Mai 1996 abgeändert, veröffentlicht in besagtem Amtsblatt, Serie
C Nr. 479 vom 25. September 1996.Die Satzungen wurden durch eine ordentliche Gesellschaftsversammlung am 30.
November 2000 geändert, veröffentlicht in Amtsblatt, Serie C Nr. 949 vom 2. November 2001.

Die Versammlung beginnt um siebzehn Uhr unter dem Vorsitz von Herrn Pierre Schmit, Direktor, mit beruflicher
Anschrift in L-1219 Luxemburg, 23, rue Beaumont.

Der Vorsitzende beruft zum Sekretär Frau Gabriele Schneider, Direktorin, mit beruflicher Anschrift in L-1219 Lu-
xemburg, 23, rue Beaumont.

Die Versammlung wählt zum Stimmzähler Fraülein Sandra Bortolus, private Angestellte, mit beruflicher Anschrift in
L-1219 Luxemburg, 23, rue Beaumont.

Der Vorsitzende stellt unter Zustimmung der Versammlung fest:

I. Die Tagesordnung hat folgenden Wortlaut:

1) Beschlussfassung die Gesellschaft in Liquidation zu setzen

2) Benennung eines Liquidators sowie Beschlussfassung über dessen Rechte und Pflichten

3) Verschiedenes.

II. Die Aktionäre sowie deren bevollmächtigte Vertreter sind unter Angabe des Namens, Vornamens, des Datums der
Vollmachten sowie der Stückzahl der vertretenen Aktien auf einer Anwesenheitsliste mit ihrer Unterschrift eingetragen.
Der Ausschuss hat die Hinterlegungszertifikate und die Vollmachten der anwesenden Aktionäre beziehungsweise deren
bevollmächtigte Vertreter überprüft und als in Ordnung befunden.

Die Anwesenheitsliste wird durch den Vorsitzenden abgeschlossen und durch den Versammlungsvorstand gezeichnet.
Sie wird gegenwärtigem Protokoll nebst den Hinterlegungszertifikaten und den darin erwähnten Vollmachten, welche
durch die Erschienenen ne varietur paraphiert wurden, beigefügt bleiben, um mit demselben einregistriert zu werden.

III. Aus dieser Anwesenheitsliste geht hervor, dass von den eintausendzweihundertfünfzig (1.250) in Umlauf befindlichen
Aktien, eintausendzweihundertfünfzig (1.250) Aktien bei der Versammlung vertreten sind, die somit rechtsgültig über die
Tagesordnung verhandeln kann und beschlussfähig ist.

IV. Alsdann werden nach Eintritt in die Tagesordnung einstimmig folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Die Generalversammlung fasst den Beschluss, die Gesellschaft mit sofortiger Wirkung aufzulösen und zu liquidieren.

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt zum Liquidatoren, Frau Gabriele Schneider, Direktorin, geboren am 31. Oktober
1966 in Birkenfeld/Nahe (Deutschland), mit beruflicher Anschrift in L-1219 Luxemburg, 23, rue Beaumont.
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Der Liquidator hat sämtliche Befugnisse, die Artikel 144 und folgende des Luxemburgischen Gesetzes über die Han-
delsgesellschaften vom 10. August 1915 für einen Abwickler vorsehen mit der Maßgabe, dass er die in Artikel 145
angesprochenen Abwicklungs- und Rechtsgeschäfte ohne Genehmigung der Aktionäre vornehmen kann.

Der Liquidator ist nicht gehalten, Inventar vorzunehmen und kann sich auf die Bücher und Konten der Gesellschaft
berufen.

Da die Tagesordnung hiermit erschöpft ist, erklärt der Vorsitzende die Versammlung um siebzehn Uhr fünfzehn für
geschlossen.

Worüber Urkunde, Aufgenommen in Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.
Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an die Erschienenen, alle dem Notar nach Namen, gebräuch-

lichem Vornamen, Stand und Wohnort bekannt, haben dieselben mit dem Notar gegenwärtige Urkunde unterschrieben.
Gezeichnet: P. Schmit, G. Schneider, S. Bortolus, M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg, le 4 juillet 2007, LAC/2007/16181. — Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): F. Sandt.
Pour copie conforme délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre aux fins de la publication au Mémorial,

Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 août 2007. M. Schaeffer.

Référence de publication: 2007104819/5770/60.
(070119056) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

LRP Luxembourg Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1450 Luxembourg, 73, Côte d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 100.217.

Le bilan au 30 novembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 août 2007. Signature.

Référence de publication: 2007104898/751/12.
Enregistré à Luxembourg, le 3 septembre 2007, réf. LSO-CI00005. - Reçu 16 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070119254) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Global Communication Network, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2543 Luxembourg, 28, Dernier Sol.

R.C.S. Luxembourg B 67.340.

L'an deux mille sept, le deux juillet.
Par-devant Maître Roger Arrensdorff, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, soussigné.

A comparu:
Ahmed Maamri, administrateur de sociétés, demeurant à L-5610 Mondorf-les-Bains, 19, avenue des Bains,
propriétaire de la totalité des cinq cents (500) parts sociales de la société à responsabilité limitée I GLOBAL COM-

MUNICATION NETWORK, avec siège à L-2551 Luxembourg, 87, avenue du X Septembre, inscrite au Registre du
Commerce et des Sociétés sous le numéro B67.340, constituée suivant acte Paul Decker de Luxembourg-Eich du 17
novembre 1998, publiée au Memorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 94 du 17 février 1999,
modifiée suivant acte Alphonse Lentz de Remich en date du 3 août 2004, publié au susdit Memorial C, numéro 1046 du
19 octobre 2004, modifié suivant acte Georges D'Huart de Pétange en date du 17 mai 2005, publié au susdit Memorial
C, numéro 999 du 6 octobre 2005, modifié suivant acte Paul Bettingen de Niederanven du 11 novembre 2005, publié au
susdit Memorial C, numéro 487 du 7 mars 2006.

Il déclare d'abord céder à FLAME PROPERTIES LTD, avec siège à Suite 13 First Floor, Oliaji Trade Center Francis
Rachel Street Victoria, Mahe Seychelles Islands, ici représentée par Samuel Akdime, administrateur de sociétés, demeurant
à Luxembourg, agissant en vertu d'un pouvoir général lui délivré en date du 14 août 2006, deux cent cinquante (250)
parts sociales de la Société, pour le prix de un (1,-) euro.

La cessionnaire sera propriétaire des parts sociales lui cédées et elle aura droit aux revenus et bénéfices dont elles
seront productives à compter de ce jour.

La cessionnaire sera subrogée dans tous les droits et obligations attachés aux parts sociales cédées.
Le prix de cession a été payé par la cessionnaire au cédant avant la passation des présentes et hors la présence du

notaire. Ce dont quittance et titre.
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Ensuite: Ahmed Maamri, préqualifié, agissant en sa qualité de gérant, accepte au nom de la Société la cession qui précède,
conformément à l'article 1690 du Code Civil et dispense la cessionnaire à faire signifier ladite cession à la Société, déclarant
n'avoir aucune opposition et aucun empêchement à faire valoir qui puissent arrêter son effet.

Finalement, les associés Ahmed Maamri et FLAME PROPERTIES LTD, préqualifiés, se réunissent en assemblée générale
extraordinaire, à laquelle ils se reconnaissent dûment convoqués et à l'unanimité, prennent les résolutions suivantes:

1) Ils donnent leur agrément en ce qui concerne la cession de parts visée ci-avant.
2) Suite à la résolution qui précède ils décident de modifier l'article 5 des statuts et lui donnent la teneur suivante:
« Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents (12.500,-) euros, représenté par cinq cents (500) parts sociales

de vingt-cinq (25,-) euros chacune.
Ces parts ont été souscrites comme suit:
1. Ahmed Maamri, deux cent cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
2. FLAME PROPERTIES LTD, deux cent cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Total: Cinq cents parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500»

3) Ils décident de transférer le siège social de L-2551 Luxembourg, 87, avenue du X Septembre, au L-2543 Luxembourg,
28, Dernier Sol.

4) Ils décident de révoquer Ahmed Maamri, préqualifié, de ses fonctions de gérant de la société.
5) Suite à la résolution qui précède, ils décident de nommer deux (2) gérants.
6) Ils nomment: Ahmed Maamri, préqualifié, gérant technique de la société, et, Guy Weber, employé privé, demeurant

à L-5610 Mondorf-les-Bains, 28, avenue des Bains, gérant administratif.
La société sera désormais engagée par la signature conjointe des deux gérants ou par la signature du gérant technique.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.
Signe: S. Akdime, A. Maamri, R. Arrensdorff.
Enregistré à Remich, le 12 juillet 2007 Relation: REM/2007/1434. — Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): Molling.
Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mondorf-les-Bains, le 25 juillet 2007. R. Arrensdorff.

Référence de publication: 2007104820/218/55.
(070119424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

LRP III Luxembourg Holdings S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1450 Luxembourg, 73, Côte d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 106.147.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2007104897/751/12.
Enregistré à Luxembourg, le 3 septembre 2007, réf. LSO-CI00006. - Reçu 16 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070119255) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

St James Capital Exhibitions No 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 47, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 98.089.

DISSOLUTION
In the year two thousand seven, on the twentieth day of July.
Before the undersigned Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg.

There appeared:

Miss Ana Dias, private employee, residing professionally in Luxembourg,acting in the name and on behalf of ST JAMES
CAPITAL EXHIBITIONS N o 2 S.à r.l., a Luxembourg company, incorporated under the laws of Luxembourg, having its
registered office at 47, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg and its principal establishment and main seat of business at
154, Church Road, BN3 2DL, East Sussex, United Kingdom (the «Parent»),
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by virtue of a proxy given on July 20, 2007.

The said proxy, signed ne varietur by the person appearing and the undersigned notary, will remain annexed to the
present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearer, acting in the said capacity, has requested the undersigned notary to state that:

- ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l., has been incorporated under the name PRIMAT S.A., pursuant to
a notarial deed on December 16, 2003, published in the Mémorial Recueil des Sociétés et Associations number 136 of
February 3, 2004 (the Company); the articles of the Company have been modified for the last time by deed of the
undersigned notary, on July 17, 2007, not yet published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C;

- the capital of ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l. is fixed at thirty-six thousand euro (36,000.- EUR)
represented by three thousand and six hundred(3,600) shares with a par value of ten euro (10.- EUR) each, fully paid (the
Shares);

- the Parent holds all the Shares in the Company;

- the Parent assumes the role of liquidator of the Company;

- the Parent has full knowledge of the articles of association of the Company and perfectly knows the financial situation
of the Company;

- the Parent acting in its capacity as sole shareholder of the Company and beneficial owner of the Company hereby
decided to dissolve ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l. with immediate effect;

- that ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 2 S.à r.l, being sole owner of the Shares and liquidator of ST JAMES
CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l., declares that:

* the activity of the Company has ceased;

* the known liabilities of the Company have been settled or fully provided for;

* the Parent is vested with all the assets and hereby expressly declares that regarding eventual liabilities presently
unknown to the Company and not paid to date, that it will irrevocably assume the obligation to pay for such liabilities

* consequently the Company be and hereby is liquidated and the liquidation is closed

* full discharge is granted to the manager of the Company for the exercise of its mandates;

* the books and documents of the Company shall be lodged during a period of five years at L-2449 Luxembourg, 47,
boulevard Royal.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
corporation incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately EUR 2,000.-

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing party, the present deed is worded
in English, followed by a French

version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will be binding.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, he signed together with the notary the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille sept, le vingt juillet.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:

Mademoiselle Ana Dias, employée privée, demeurant professionnellement à Luxembourg, agissant en sa qualité de
mandataire spécial de ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 2 S.à r.l. une société Luxembourgeoise, ayant son siège
social au 47, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg et son établissement principal et siège de gestion effective au 154,
Church Road, BN3 2DL, East Sussex, Royaume Uni (la «Société Mère»),

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée le 20 juillet 2007.

Laquelle procuration restera, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, annexée
aux présentes pour être formalisée avec elles.

Lequel comparant a requis le notaire instrumentant d'acter que:

- ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l. a été constituée sous la dénomination de PRIMAT S.A. suivant acte
notarié en date du 16 décembre 2003, publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations numéro 136 du 3 février
2004 (La Société); les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte du notaire instrumentant,
en date du 17 juillet 2007, non encore publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations C;
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- que le capital social de ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l. s'élève actuellement à trente six mille euros
(36.000,- EUR) représenté par trois mille six cents (3.600) parts sociales d'une valeur nominale de dix euros (10,- EUR)
chacune, entièrement libérées (Les Parts Sociales);

- la Société Mère détient toutes les Parts Sociales de la Société;
- la Société Mère assume le rôle de liquidateur de la Société;
- La Société Mère a une connaissance complète des articles de l'association de la Société;
- La Société Mère agit en sa capacité d'associé unique de la Société ainsi que de bénéficiaire économique de la Société

qui a décidé de dissoudre et de liquider ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l. avec effet immédiat;

- que ST JAMES CAPITAL EXHIBITIONS N o 2 S.à r.l, agissant tant en sa qualité de liquidateur de ST JAMES CAPITAL
EXHIBITIONS N o 1 S.à r.l., qu'en tant qu'associé unique, déclare que:

* l'activité de la Société a cessé;
* tous les passifs connus de la Société vis-à-vis des tiers ont été réglés entièrement ou dûment provisionnés;
* la Société Mère est investi de tous les actifs et déclare expressément qu'elle reprendra et assumera irrévocablement

le paiement d'éventuels passifs, actuellement inconnus de la Société et non payé à l'heure actuelle;
* par conséquent la Société est liquidée et la liquidation est considérée comme terminé;
* décharge pleine et entière est accordée au gérant pour l'exercice de son mandat;
* les livres et documents de la Société seront conservés pendant une durée de cinq années à L-2449 Luxembourg, 47,

boulevard Royal.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
à raison de la présente est évalué à environ EUR 2.000,-

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que les comparants l'ont
requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de divergence entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé le présent acte avec le

notaire.
Signé: A. Dias, H. Hellinckx.
Enregistré à Luxembourg, le 26 juillet 2007, Relation: LAC/2007/20031. — Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): F. Sandt.
Pour copie conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 septembre 2007. H. Hellinckx.

Référence de publication: 2007104835/242/99.
(070119066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

EIM Participations Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 3, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 52.297.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 septembre 2007. Signature.

Référence de publication: 2007105003/768/12.
Enregistré à Luxembourg, le 29 août 2007, réf. LSO-CH08885. - Reçu 30 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.
(070119200) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

WPW GEOCONSULT Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6131 Junglinster, Z.I. Langwies I.

R.C.S. Luxembourg B 131.131.

STATUTEN
Im Jahre zweitausendsieben, den dreißigsten Juli.
Vor dem unterzeichneten Notar Jean Seckler, mit Amtssitz zu Junglinster, Großherzogtum Luxemburg.
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Ist erschienen:
WPW GEOCONSULT GmbH Baugrund-Hydrogeologie-Umwelt, mit Sitz in D-66115 Saarbrücken, Hochstrasse 61,

eingetragen im Handelsregister B des Amtsgerichts Saarbrücken unter der Nummer HRB 7296
hier vertreten durch Herrn Georges Thinnes, Steuerberater, beruflich wohnhaft in Luxemburg, auf Grund einer pri-

vatschriftlichen Vollmacht ausgestellt am 9. Juli 2007.
Die oben aufgeführte Vollmacht wird, nachdem sie durch den respektiven Vollmachtnehmer und den unterzeichneten

Notar ne varietur gegengezeichnet wurde, zusammen mit den Gesellschaftssatzungen zur Einregistrierung vorgelegt.
Welcher Komparent, handelnd wie erwähnt, den unterzeichneten Notar ersucht, die Satzungen einer zu gründenden

Gesellschaft mit beschränkter Haftung wie folgt zu beurkunden.

Art. 1. Der Unterzeichnete gründet hiermit eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung, der er die nachstehende
Satzung, sowie die diesbezügliche Gesetzgebung zu Grunde legt.

Die Gesellschaft führt die Bezeichnung WPW GEOCONSULT LUXEMBOURG S.à r.l.»

Art. 2. Der Sitz der Gesellschaft ist Junglinster.
Der Firmensitz kann durch Beschluss der Gesellschafter an jeden anderen Ort des Großherzogtums Luxemburg verlegt

werden.

Art. 3. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Dauer errichtet.

Art. 4. Gegenstand der Gesellschaft ist:
a) die technische und wirtschaftliche Beratung,
b) die Planung
c) die Durchführung von Untersuchungen und
d) die Erstellung von Gutachten
im Bereich des Ingenieurbaus und der Geotechnik, insbesondere auf den Gebieten der Bodenmechanik, des Erd- und

Grundbaus, der Hydrogeologie, der Deponie- und Umwelttechnik und der Altlasten.
Die Gesellschaft darf andere Unternehmen gleicher oder ähnlicher Art übernehmen, vertreten und sich an solchen

Unternehmen beteiligen; sie darf auch Zweigniederlassungen errichten.

Art. 5. Das Gesellschaftskapital beträgt EUR 12.500,- (zwölftausend fünfhundert Euro) eingeteilt in 500 (fünfhundert)
Anteile zu je EUR 25,-(fünfundzwanzig Euro).

Art. 6. Das Gesellschaftskapital kann jederzeit erhöht oder herabgesetzt werden, unter den in Artikel 199 des Gesetzes
über die Handelsgesellschaften festgesetzten Bedingungen.

Art. 7. Jeder Anteil ist proportional an den Aktiva und am Gewinn beteiligt.

Art. 8. Zwischen Gesellschaftern sind die Anteile frei übertragbar. Die Übertragung von Gesellschaftsanteilen unter
Lebenden an Nichtgesellschafter bedarf der Zustimmung der Gesellschafter welche mindestens fünfundsiebzig Prozent
des Gesellschaftskapitals vertreten. Im Todesfall kann eine Übertragung an Nichtgesellschafter nur mit einer Stimmen-
mehrheit von fünfundsiebzig Prozent der überlebenden Gesellschafter erfolgen. In jedem Fall steht den übrigen Gesell-
schaftern ein Vorkaufsrecht zu, das innerhalb von dreißig Tagen nach Verweigerung der Übertragung an
Nichtgesellschafter ausgeübt werden muss.

Art. 9. Tod, Entmündigung, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit eines Gesellschafters lösen die Gesellschaft nicht auf.

Art. 10. Erben, Gläubiger oder andere Berechtigte können in keinem Fall einen Antrag auf Pfändung des Firmeneigen-
tums oder von Firmenschriftstücken stellen.

Art. 11. Die Gesellschaft wird durch einen oder mehrere Geschäftsführer, Gesellschafter oder nicht, welche von der
Gesellschafterversammlung ernannt werden, verwaltet.

Der oder die Geschäftsführer haben die weitestgehenden Befugnisse um die Gesellschaftsangelegenheiten unter ihren
gemeinsamen Unterschriften zu führen und die Gesellschaft im Rahmen des Gesellschaftszweckes zu verwalten, jedoch
können sie nur mit vorheriger Zustimmung des Mitgesellschafters oder von fünfundsiebzig Prozent der Gesellschafter
Immobilien erwerben, Hypotheken aufnehmen, Verpfändungen vornehmen und Beteiligungen an anderen Gesellschaften
übernehmen.

Art. 12. Bei der Ausübung ihres Amtes gehen der oder die Geschäftsführer keinerlei persönliche Verpflichtungen ein.
Als Beauftragte sind sie lediglich für die ordnungsgemäße Durchführung ihres Amtes verantwortlich.

Art. 13. Jeder Gesellschafter ist in der Generalversammlung stimmberechtigt. Er hat soviel Stimmen wie er Anteile
besitzt und kann sich aufgrund einer Vollmacht an den Versammlungen rechtsgültig vertreten lassen.

Art. 14. Die Generalversammlung fasst ihre Beschlüsse mit einfacher Mehrheit. Beschlüsse über Satzungsänderungen
kommen nur zustande, soweit sie von der Mehrheit der Gesellschafter, die drei Viertel des Kapitals vertreten, gefasst
werden.
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Art. 15. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten Dezember jeden Jahres.

Art. 16. Am einunddreißigsten Dezember eines jeden Jahres erstellt die Geschäftsführung den Jahresabschluss.

Art. 17. Jeder Gesellschafter kann am Gesellschaftssitz Einsicht in den Jahresabschluss nehmen.

Art. 18. Vom Nettogewinn des Geschäftsjahres sind mindestens 5% für die Bildung einer gesetzlichen Rücklage zu
verwenden; diese Verpflichtung wird aufgehoben, wenn die gesetzliche Rücklage 10% des Gesellschaftskapitals erreicht
hat.

Der Saldo steht zur freien Verfügung der Gesellschafter.

Art. 19. Die Gesellschaft kann durch Beschluss der Generalversammlung aufgelöst werden, welcher unter den gleichen
Bedingungen gefasst werden muss wie bei Satzungsänderungen.

Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidationsverwalter durch-
geführt, die keine Gesellschafter sein müssen und die durch die Generalversammlung unter Festlegung ihrer Aufgaben
und Vergütungen ernannt werden.

Art. 20. Wann, und so lang ein Gesellschafter alle Anteile besitzt, ist die Gesellschaft eine Einmanngesellschaft im Sinn
von Artikel 179 (2) des Gesetzes über die kommerziellen Gesellschaften; in diesem Fall finden unter anderem die Artikel
200-1 und 200-2 desselben Gesetzes Anwendung.

Art. 21. Für alle Punkte, die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, verweisen die Gesellschafter auf die gesetzlichen
Bestimmungen.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tag und endet am 31. Dezember 2007.

Kapitalzeichnung

Die 500 (fünfhundert) Anteile wurden durch den alleinigen Gesellschafter, WPW GEOCONSULT GmbH Baugrund-
Hydrogeologie-Umwelt, mit Sitz in Saarbrücken, gezeichnet.

Alle Anteile wurden in bar, voll eingezahlt, so dass der Betrag von EUR 12.500,- (zwölftausendfünfhundert Euro) der
Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was hiermit ausdrücklich von dem amtierenden Notar festgestellt wurde.

Feststellung

Der unterzeichnete Notar hat festgestellt, dass die Bedingungen von Artikel 183 des Gesetzes über die Handelsge-
sellschaften vom 18. September 1933 erfüllt sind.

Schätzung der Gründungskosten

Die der Gesellschaft aus Anlass ihrer Gründung anfallenden Kosten, Honorare und Auslagen betragen schätzungsweise
850,- EUR.

Beschlüsse des alleinigen Gesellschafters

Der vorgenannte alleinige Gesellschafter, vertreten wie vorerwähnt, welcher das gesamte Gesellschaftskapital darstellt,
hat sofort folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Zu Geschäftsführern werden ernannt:

1. Herr Dipl.-Ingenieur Peter Hack, Geschäftsführer, geboren am 11. Juni 1950 in Villingendord, wohnhaft in Strasse
zum Neuhof 5, D-66399 Mandelbachtal,

2. Herr Dipl.-Geologe Dr. Klaus Stass, Geschäftsführer, wohnhaft in Nordpfad 25, D-66482 Zweibrücken, mit den in
Artikel 11 der Satzungen festgesetzten Befugnissen.

Die Geschäftsführer können Bevollmächtigte ernennen, deren Befugnisse und Vergütungen festlegen und sie abberufen.

Das Mandat der Geschäftsführer ist für unbestimmte Dauer gültig.

Zweiter Beschluss

Die Gesellschaft hat ihren Gesellschaftssitz in L-6131 Junglinster, ZI Langwies I.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Komparenten, dem instrumentierenden Notar nach
Namen, gebräuchlichem Vornamen, Stand und Wohnort bekannt, hat derselbe mit Uns, dem Notar, die gegenwärtige
Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: G. Thinnes, J. Seckler.

Enregistré à Grevenmacher, le 13 août 2007. Relation GRE/2007/3556. — Reçu 125 euros.

Le Receveur (signé): G. Schlink.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Junglinster, le 30 août 2007. J. Seckler.

Référence de publication: 2007104823/231/115.

(070119389) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Gracher Export & Import S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5480 Wormeldange, 100, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 131.120.

STATUTEN

Im Jahre zwei tausend sieben, den sechzehnten August.

Vor dem unterzeichneten Notar Jean Seckler, mit dem Amtsitz in Junglinster, (Großherzogtum Luxemburg);

Sind erschienen:

1) Die Gesellschaft mit beschränkter Haftung deutschen Rechtes ALFONS GRACHER VERWALTUNGSGESELL-
SCHAFT mbH, mit Sitz in D-54292 Trier, Kürenzer Str. 13-17, eingetragen im Handelsregister des Amtsgerichts Wittlich
unter der Nummer B 40288,

hier rechtmässig vertreten durch ihren Geschäftsführer Herrn Alfons Herbert Maria Gracher, Bankkaufmann, wohn-
haft in D-54292 Trier, Peter Friedhofen Strasse 14.

2) Herr Horst Wingenter, Bankkaufmann, geboren in Trier, (Bundesrepublik Deutschland), am 31. Mai 1950, wohnhaft
in D-54313 Zemmer, Schönfelder Strasse 25.

Welche Komparenten den amtierenden Notar ersuchen die Satzung einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung,
welche sie hiermit gründen, zu beurkunden wie folgt:

Art. 1. Hiermit wird eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung gegründet, welche der gegenwärtigen Satzung sowie
den jeweiligen Gesetzesbestimmungen unterliegt.

Art. 2. Gegenstand der Gesellschaft ist der Import und Export von Waren und Gütern jeglicher Art mit Ausnahme
von Pharmazeutika und Waffen.

Innerhalb der durch Absatz 1 bestimmten Grenzen ist die Gesellschaft zu allen Geschäften und Maßnahmen berechtigt,
die zur Erreichung des Gesellschaftszweckes notwendig oder nützlich erscheinen. Die Gesellschaft darf insbesondere im
In- und/oder Ausland andere Unternehmen gleicher oder verwandter Art errichten, erwerben, sich an ihnen beteiligen,
Zweigniederlassungen errichten und/oder Unternehmensverträge und/oder Interessengemeinschaften abschließen.

Art. 3. Die Dauer der Gesellschaft ist unbegrenzt.

Art. 4. Der Name der Gesellschaft ist GRACHER EXPORT & IMPORT S.àr.l.

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Wormeldingen.

Er kann an jeden anderen Ort im Großherzogtum Luxemburg verlegt werden durch Kollektivbeschluss der Gesell-
schafter.

Art. 6. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölf tausend fünf hundert Euro (12.500,- EUR), aufgeteilt in fünf hundert (500)
Anteile von jeweils fünf und zwanzig Euro (25,- EUR), welche Anteile gezeichnet wurden wie folgt:

1.- Die Gesellschaft mit beschränkter Haftung deutschen RECHTES ALFONS GRACHER VERWALTUNGSGE-
SELLSCHAFT mbH, mit Sitz in D-54292 Trier, Kürenzer Str. 13-17, vier hundert fünf und siebzig Anteile . . . . . . . 475

2.- Herr Horst Wingenter, Bankkaufmann, wohnhaft in D-54313 Zemmer, Schönfelder Strasse 25, (Bundesre-
publik Deutschland), fünf und zwanzig Anteile, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25

Total: fünf hundert Anteile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500

Art. 7. Das Kapital kann zu jedem Zeitpunkt erhöht oder herabgesetzt werden sowie dies in Artikel 199 des Gesell-
schaftsrechts festgelegt ist.

Art. 8. Jeder Gesellschaftsanteil berechtigt den Inhaber zu einem dementsprechenden Anteil am Gesellschaftsvermögen
sowie am Gewinn.

Art. 9. Unter Gesellschaftern sind die Anteile frei abtretbar.

Die Abtretung von Gesellschaftsanteilen unter Lebenden oder beim Tode eines Gesellschafters an Nichtgesellschafter,
bedarf der ausdrücklichen schriftlichen Genehmigung aller übrigen Gesellschafter.

Die übrigen Gesellschafter besitzen in diesem Falle ein Vorkaufsrecht, welches binnen 30 Tagen ausgeübt werden muss.

Bei der Ausübung dieses Vorkaufsrechtes wird der Wert der Anteile gemäss Abschnitt 5 und 6 von Artikel 189 des
Gesetzes über die Handelsgesellschaften festgelegt.

Art. 10. Die Gesellschaft erlischt weder durch den Tod noch durch Entmündigung, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit
eines Gesellschafters.
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Es ist den Erben und Gläubigern der Gesellschafter in jedem Falle untersagt, die Gesellschaftsgüter und Dokumente
pfänden zu lassen oder irgendwelche Massnahmen zu ergreifen, welche die Tätigkeit der Gesellschaft einschränken könn-
ten.

Art. 11. Die Gesellschaft wird vertreten durch einen oder mehrere Geschäftsführer, welche nicht Gesellschafter sein
müssen, und jeder Zeit durch die Generalversammlung der Gesellschafter, welche sie ernennt, abberufen werden können.

Art. 12. Die Geschäftsführer gehen durch die Ausübung ihres Mandates keine persönliche Verpflichtung ein.

Als Vertreter der Gesellschaft sind sie lediglich für die korrekte Ausübung ihres Mandates haftbar.

Art. 13. Jeder Gesellschafter kann an den Abstimmungen teilnehmen.

Sein Stimmrecht entspricht der Anzahl seiner Gesellschaftsanteile. Er kann sich auch durch einen Bevollmächtigten
vertreten lassen.

Art. 14. Beschlüsse sind rechtskräftig wenn sie von Gesellschaftern, welche mehr als die Hälfte der Anteile vertreten,
akzeptiert werden.

Beschlüsse welche eine Satzungsänderung betreffen werden durch die Mehrheit der Gesellschafter gefasst, welche
mindestens fünfundsiebzig Prozent des Kapitals darstellen.

Im Falle, wo die Gesellschaft nur aus einem Gesellschafter besteht, werden alle Befugnisse, welche laut Gesetz oder
Satzung der Generalversammlung vorbehalten sind, durch den Einzelgesellschafter ausgeübt.

Entscheidungen welche auf Grund dieser Befugnisse durch den alleinigen Gesellschafter gefasst werden, müssen in ein
Protokoll verzeichnet werden oder schriftlich festgehalten werden.

Desgleichen müssen Verträge zwischen dem alleinigem Gesellschafter und der Gesellschaft durch Letzteren vertreten
in ein Protokoll eingetragen werden oder in Schriftform verfasst werden.

Diese Verfügung entfallt für laufende Geschäfte, welche unter normalen Bedingungen abgeschlossen wurden.

Art. 15. Das Geschäftsjahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember eines jeden Jahres.

Art. 16. Jedes Jahr am letzten Tag des Monats Dezember wird die Bilanz von den Geschäftsführern erstellt.

Art. 17. Die Bilanz steht den Gesellschaftern am Gesellschaftssitz zur Verfügung.

Art. 18. Fünf Prozent des Reingewinns werden für die Bildung einer gesetzlichen Rücklage verwendet bis diese Rücklage
zehn Prozent des Gesellschaftskapitals darstellt.

Der Saldo steht den Gesellschaftern zur Verfügung.

Art. 19. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, wird die Abwicklung von einem Liquidator ausgeführt welcher kein
Gesellschafter sein muss und der von den Gesellschaftern ernannt wird, welche seine Befugnisse und seine Entschädigung
festlegen.

Art. 20. Für alle Punkte die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, berufen und beziehen sich die Gesellschafter auf die
Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915, und dessen Abänderungen, betreffend die Handelsgesellschaften.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tage und endet am 31. Dezember 2007.

Einzahlung der Anteile

Alle Anteile wurden in bar eingezahlt, so dass die Summe von zwölf tausend fünf hundert Euro (12.500,- EUR) der
Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was hiermit ausdrücklich von dem amtierenden Notar festgestellt wurde.

Gründungskosten

Der Betrag der Kosten, Ausgaben, Entgelte oder Belastungen jeder Art, die der Gesellschaft zufallen werden, beläuft
sich auf ungefähr acht hundert fünfzig Euro.

Ausserordentliche Generalversammlung

Anschließend haben sich die Komparenten zu einer außerordentlichen Generalversammlung eingefunden, zu der sie
sich als ordentlich einberufen erklären, und folgende Beschlüsse gefasst:

1.- Der Gesellschaftssitz befindet sich in L-5480 Wormeldingen, 100, rue Principale.

2.- Zu Geschäftsführern auf unbestimmte Dauer werden ernannt:

- Herr Alfons Herbert Maria Gracher, Bankkaufmann, geboren in Trier, (Bundesrepublik Deutschland), am 18. Februar
1967, wohnhaft in D-54292 Trier, Peter Friedhofen Strasse 14, technischer Geschäftsführer, und

- Herr Mathias Andreas Urban, Versicherungskaufmann, geboren in Gera, (Bundesrepublik Deutschland), am 2. Januar
1984, wohnhaft in D-54292 Trier, Wilhelm Deuser Strasse 31, administrativer Geschäftsführer.

3.- Die Gesellschaft kann in allen Umständen und für alle Operationen durch die Einzelunterschrift des technischen
Geschäftsführers rechtmäßig vertreten werden.
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Bis zu einem Betrag von 1.250,- EUR, kann die Gesellschaft ebenfalls durch die Einzelunterschrift des administrativen
Geschäftsführers rechtsgültig verpflichtet werden; für jegliche Verpflichtungen welche diesen Betrag überschreiten ist die
obligatorische und unumgängliche Mitunterschrift des technischen Geschäftsführers erforderlich.

Worüber Urkunde Aufgenommen in Junglinster, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung alles Vorstehenden an die Komparenten, dem Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen,
Stand und Wohnort bekannt, haben dieselben gegenwärtige Urkunde mit Uns dem Notar unterschrieben.

Gezeichnet: A. H. M. Gracher, H. Wingenter, J. Seckler.

Enregistré à Grevenmacher, le 28 août 2007, relation GRE/2007/3772. — Reçu 125 euros.

Le Receveur (signé): G. Schlink.

Für gleichlautende Ausfertigung erteilt zwecks Veröffentlichung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
durch Notar Joseph Elvinger, mit dem Amtssitz in Luxemburg, handelnd in Vertretung seines verhinderten Kollegen Notar
Jean Seckler, Notar mit Amtssitz in Junglinster.

Luxemburg, den 4. September 2007. J. Elvinger

Référence de publication: 2007104824/231/116.

(070119206) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Repco 17 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 69, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 112.978.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 septembre 2007. Signature.

Référence de publication: 2007105033/280/12.

Enregistré à Luxembourg, le 31 août 2007, réf. LSO-CH09567. - Reçu 34 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Global Viewcomp Holdings S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 17.775,00.

Siège social: L-2613 Luxembourg, 5, place du Théâtre.

R.C.S. Luxembourg B 129.947.

EXTRAIT

Il résulte d'un contrat de cession de parts sociales daté du 16 juillet 2007 que:

CVC CAPITAL PARTNERS ASIA II LIMITED, ayant son siège social à 22 Grenville Street, St Helier, Jersey JE4 8PX,
Channel Islands, inscrite auprès du Jersey Financial Services Commission sous le numéro 87453, a transféré tous ces
1.777.500 parts sociales à GLOBAL VIEWCOMP HOLDINGS LIMITED crée et organisée par le droit des Iles Caïmans
et ayant son siège social au Ugland House, South Church Street, George Town, Grand Caïman, Iles Caïmans, inscrite
auprès de Registrar Companies, Iles Caïman, sous le numéro MC-189972.;

L' associé unique de la société est désormais:
Associé Nombre

de parts
sociales

GLOBAL VIEWCOMP HOLDINGS LIMITED, préqualifiée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.777.500
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.777.500

Pour extrait conforme aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 3 septembre 2007.
Pour la société
Signature
Un gérant

Référence de publication: 2007105235/8075/28.

Enregistré à Luxembourg, le 5 septembre 2007, réf. LSO-CI00818. - Reçu 89 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119266) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Joleen S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 19-21, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 74.807.

Par lettres de démission en date du 25 septembre 2007, Messieurs Michele Amari, Claude Defendi et Sébastien Felici,
tous trois demeurant professionnellement aux 19-21, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg, ont présenté la
démission de leurs fonctions d'administrateurs avec effet immédiat.

Par lettre de démission en date du 20 septembre 2007, la société ComCo S.A. a présenté la démission de ses fonctions
de Commissaire aux Comptes avec effet immédiat.

Luxembourg, le 25 septembre 2007.
SOCIETE EUROPEENNE DE BANQUE
Société Anonyme
Banque domiciliataire
Signatures

Référence de publication: 2007114274/24/19.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2007, réf. LSO-CJ00903. - Reçu 14 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070134801) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2007.

Witry & Witry S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6471 Echternach, 32, rue du Pont.

R.C.S. Luxembourg B 107.810.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 septembre 2007. Signature.

Référence de publication: 2007105307/619/12.

Enregistré à Luxembourg, le 30 août 2007, réf. LSO-CH09226. - Reçu 22 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(070119576) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2007.

Prosol Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9991 Weiswampach, 144, route de Stavelot.

R.C.S. Luxembourg B 100.915.

Le bilan au 31 décembre 2004 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Weiswampach, le 6 septembre 2007.
FIDUNORD Sàrl
Signature

Référence de publication: 2007105647/667/14.

Enregistré à Diekirch, le 31 août 2007, réf. DSO-CH00241. - Reçu 18 euros.

Le Receveur (signé): J. Tholl.

(070120411) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2007.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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